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z La lande de la Pointe du Raz en été. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun
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Ouverture
Louis VILLARET
Président du Réseau des Grands Sites de France

Nous sommes vraiment heureux de nous
retrouver aujourd'hui pour ce rendez-vous
annuel, et toujours plus nombreux, c'est

le signe de l'attractivité de ce site magnifique. La
Pointe du Raz est synonyme pour beaucoup de la
démarche Grand Site de France. Elle fut dans les
années 1980, le premier emblème d'un attachement
national à restaurer des paysages dégradés par une
fréquentation jusque là non maîtrisée. En 2004, elle
est l'un des 4 premiers sites à recevoir le label Grand
Site de France. Le Label est étendu en 2011 aux
espaces littoraux du Cap Sizun et enfin cette an-
née, au paysage intérieur des 5 communes de la
Pointe du Raz en Cap Sizun. 
Votre présence à tous témoigne du dynamisme de
notre Réseau et de l'engagement de tous ceux qui
œuvrent pour la préservation, la gestion et la mise
en valeur des sites et des paysages et entendent par
cette action, contribuer au développement dura-
ble des territoires.
Je salue : 
- Le site qui nous accueille et a accompli un travail
formidable pour préparer ces Rencontres,  
- Les représentants des services du Ministère de
l'Écologie à Paris, les inspecteurs généraux de l'En-
vironnement, ainsi que les Inspecteurs des Sites qui
œuvrent en DREAL pour la protection des sites et
nous accompagnent au quotidien. C'est ce parte-
nariat fort avec l'État qui donne toute sa force à la
politique des Grands Sites de France. 
- Le Ministère de la Culture partenaire de nos ac-
tivités internationales avec qui nous travaillons étroi-
tement aussi sur le terrain, le président de
l'association des architectes des bâtiments de
France et les ABF présents.

- La Direction générale des Entreprises qui nous sou-
tient et nous accompagne dans nos projets, 
- Les représentants des institutions et des réseaux
du patrimoine et de l'environnement avec qui nous
relevons bien des défis sur le terrain (en premier
chef ici le Conservatoire du littoral, mais aussi l'ONF,
les Petites Cités de Caractère, les Biens français du
Patrimoine mondial, Rivages de France…). Enfin, je
remercie notre partenaire, la Caisse des Dépôts, qui
soutient notre Réseau, et tout particulièrement nos
Rencontres annuelles depuis plus de 15 ans, et avec
qui nous partageons des valeurs fortes pour le dé-
veloppement des territoires ruraux.
Avec trois labels attribués ou renouvelés en moins
d'un an, les Dunes Sauvages de Gâvres à Quiberon,
la Pointe du Raz en Cap Sizun et les Cap d'Erquy-
Cap Fréhel, ces Rencontres sont placées sous le signe
de la Bretagne. Une Région inspirante par la
beauté sauvage de ses paysages maritimes, son at-
tachement au patrimoine du quotidien, son carac-
tère fort, mais aussi par sa capacité à innover et à
surprendre.

Les Rencontres 2018 portaient sur les valeurs in-
duites par la protection des paysages d'exception
et envisageaient leur développement comme le fruit
d'une dynamique associant attractivité territoriale,
capacité de coopération entre acteurs et cohésion
autour de valeurs communes.
Le thème qui nous réunit cette année “Fréquen-
tation touristique et vie locale dans les paysages
d'exception : quel équilibre ?” fait écho à des in-
terrogations internationales très médiatisées, mais
il est aussi au cœur de la démarche des Grands Sites
de France depuis son origine.
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L'accroissement exponentiel du tourisme mondial
– 1,3 milliards de touristes internationaux en
2017 selon l'Organisation mondiale du tourisme
(OMT), trois fois plus qu'il y a vingt ans, 2 milliards
attendus en 2030 – conduit les populations locales
dans de nombreux pays à un sentiment d'éviction
et des réactions de rejet. L'Union pour la Conser-
vation de la Nature (UICN) cite le tourisme
comme la troisième menace sur les sites naturels
inscrits sur la liste du patrimoine mondial. 
Alors que la France s'est fixée comme objectif d'at-
teindre 100 millions de touristes internationaux en
2020, que la fréquentation touristique dans certains
sites patrimoniaux explose et vampirise l'économie
locale, la question de l'acceptabilité sociale du tou-
risme ne peut être éludée.  

Paysages emblématiques, hautement attractifs mais
fragiles, les Grands Sites de France ont toujours eu
à résoudre cette difficile équation : préserver du-
rablement leur singularité tout en accueillant un très
grand nombre de visiteurs ; plus de 33 millions au-
jourd'hui dans les 46 sites membres du Réseau. La
démarche Grand Site de France est née du
constat de la rupture de cet équilibre au détriment
de la préservation des sites. 
Il fallait restaurer les sites et garantir durablement

z Randonnée à la Pointe du Millier. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun

leur protection et leur gestion pour prévenir de nou-
velles atteintes. Mais la gestion de la fréquentation
ne pouvait pas s'appréhender à l'échelle de sites
ponctuels, il fallait l'élargir à un territoire de desti-
nation et de projet ; elle ne pouvait pas non plus
se limiter à la gestion des flux et de l'accueil, il fal-
lait faire converger dans les Grands Sites de
France toutes les dimensions de la préservation des
paysages (patrimoine, agriculture, tourisme, biodi-
versité, aménagement du territoire, développement
économique...). Aujourd'hui, l'émergence et l'ap-
propriation du projet de territoire dans des sites ha-
bités et vivants est un nœud central de la gestion
de la fréquentation et de son impact sur la pré-
servation des paysages et de la vie locale. 

À quelles conditions et jusqu'où la fréquentation tou-
ristique, source de fierté et de développement, mais
aussi de nuisances, est-elle acceptable ? Faut-il ré-
guler l'accès aux sites les plus attractifs par la dis-
suasion, les navettes, les stationnements payants, les
quotas, le droit…? Comment favoriser la cohabi-
tation d'usages diversifiés ? Comment construire en-
semble un projet touristique respectueux de tous ? 
Ces Rencontres seront, je l'espère, l'occasion de
nous questionner et d'échanger pour continuer
d'améliorer notre façon de faire. n

7
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Ouverture

Armelle HURUGUEN
Présidente du Grand Site de France Pointe du Raz en Cap Sizun,
Conseillère départementale du Finistère

Bienvenue dans le Finistère, dans le Grand Site
de France de la Pointe du Raz en Cap Sizun,
et dans cette dernière pointe terrestre de tout

un continent.
Le choc pétrolier de 1973 a fait réagir le Gouver-
nement français en 1975, avec l’adoption d’un plan
extrêmement ambitieux en matière d’énergie nu-
cléaire prévoyant la construction de cinq centrales
nucléaires en Bretagne, dont quatre dans le Finis-
tère parmi lesquelles une à Plogoff. Et en 1978 a eu
lieu la terrible catastrophe du naufrage de l’Amocco
Cadiz.
La résistance s’est alors organisée parce que les ha-
bitants considéraient que cette atteinte aux milieux
qui les font vivre était intolérable. L’enquête publique
de la centrale nucléaire de Plogoff, débutée en 1980,
s’est avérée extrêmement mobilisatrice avec jusque
100000 personnes rassemblées contre ce projet
dans la baie des Trépassés.
La maritimité dans notre département a aussi fondé
notre capacité à nous mobiliser. Ambroise Guellec,
qui a été secrétaire d’État à la Mer, a décidé, il y a
trente ans, avec les services de l’État, de mener
l’Opération Grand Site. Il a d’ailleurs été le premier
président du Réseau des Grands Sites de France.
Il fait partie de ces hommes à qui l’on doit beau-
coup sur le fait de comprendre comment rendre
compatible la fréquentation d’espaces naturels
avec leur protection. 
En 2004, la Pointe du Raz a demandé sa labellisa-
tion en Grand Site de France, autour du périmè-
tre classé, comme cela se faisait à l’époque, soit 200
hectares. Aujourd’hui, ce sont cinq communes et plus
de 8000 hectares qui sont concernés par ce pro-
jet de territoire. 
Parmi les principaux enjeux du label qui vient d’être
renouvelé, figurent bien évidemment les paysages,
pour lesquels nous souhaitons mettre en place un
Plan de Paysage avec un volet énergétique per-
mettant d’apporter une réponse locale à la pro-
duction d’une énergie décarbonée. 

Les multiples sites protégés, inscrits, classés, avec des
points de vue qui sont tout à fait spectaculaires, abri-
tent également un patrimoine bâti en cours d’in-
ventaire dont le lien avec le patrimoine naturel
permettra de comprendre l’histoire locale. Le lien
entre la terre et la mer est ici tellement fort qu’il
nous appartient aussi de pouvoir l’expliquer.
Il s’agit également d’être un site inventif, tout en s’ap-
puyant sur ce qui a été fait, et avec beaucoup d’hu-
milité pour ne pas parler d’innovation quand il s’agit
de recyclage.
Enfin, nous voulons de ce Grand Site de France qu’il
soit fédérateur sur la question de la compatibilité
entre développement local, attractivité forte et pro-
tection des espaces naturels. La qualité de notre en-
vironnement a été préservée par des générations
d’élus avant nous. La préoccupation des élus du
Conseil départemental remonte au milieu des an-
nées 1960, avec les premières mesures d’acquisi-
tion, avant même la création du Conservatoire du
littoral. 
Tous les territoires cherchent à construire les condi-
tions de leur attractivité et donc se préparent à ac-
cueillir des visiteurs ou à mieux les accueillir. Pour
avancer ensemble sur cette voie, le Syndicat mixte
regroupe désormais tous les maires du Cap Sizun,
que les communes soient ou non dans le périmè-
tre du Grand Site. Parce que nous portons collec-
tivement l’ambition qu’à la fin du label qui vient de
nous être renouvelé, ce périmètre s’élargisse encore.
Le renouvellement du label peut apparaître comme
un parcours du combattant : cela nous a pris deux
ans et demi. Cela s’est fait aussi avec un acteur his-
torique qui est le Conservatoire du littoral. Entraî-
ner des habitants et des partenaires sur une notion
de label peut paraître un peu abscons. Pour autant,
il s’agit d’exprimer la réalité de tout un territoire. Je
terminerai en remerciant toutes ces femmes et tous
ces hommes qui y ont œuvré. Nous étions des équi-
piers sur un même navire. Parce que nous étions unis
et solidaires, le bateau est arrivé à bon port. n
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Michaël QUERNEZ
Vice-Président du Conseil départemental du Finistère,

Président de Finistère 360

Comment lier les préoccupations des habi-
tants et les problématiques touristiques pour
un développement territorial durable et

équilibré? Pour réussir ce pari, la mobilisation de l’en-
semble des partenaires est nécessaire.
Nous sommes aujourd’hui confrontés à des ré-
volutions nombreuses qui nous poussent vers un
développement plus équilibré : révolution démo-
graphique, environnementale, économique, terri-
toriale, révolution internet et des réseaux sociaux,
révolution des outils de mobilité, de l’économie col-
laborative… 
Les acteurs, tant institutionnels que privés, de la fi-

lière du tourisme doivent appréhender ces révo-
lutions et cette notion d’équilibre. C’est notre ca-
pacité à partager un projet de territoire co-construit
qui est porteuse de développement.
Une des marques fortes de ce renouvellement du
label est la prise de conscience accrue que, sans les
habitants du territoire, il était vain d’aller devant la
commission nationale pour demander ce renou-
vellement de label. 
Le tourisme ne doit plus être regardé comme une
donnée qu’on devrait quantifier, mais de manière
qualitative. Il doit être analysé globalement dans un
contexte de projet de vie, de maritimité, de marins
paysans, de terres agricoles… Il doit permettre un
développement territorial durable, parce qu’il
concourt – au travers des efforts que nous faisons
collectivement pour accueillir les visiteurs – à la qua-
lité de vie au quotidien de nos habitants.
Le tourisme doit agir à deux niveaux :
- selon une logique expérientielle, en regardant ce
que nous pouvons offrir sur un territoire,
- en prenant en compte la question de la soute-
nabilité et de l’impact écologique et social.
C’est ce à quoi s’attache l’agence d’attractivité Fi-
nistère 360 avec ses partenaires. Elle a pour mis-
sion d’accompagner les territoires de ce
département dans ces démarches, à travers éga-
lement une stratégie partagée de développement
territorial avec les acteurs privés. 
Il faut essayer de redonner du sens à ce que nous
faisons, et mettre le visiteur et les habitants au cœur
de nos territoires. Faire en sorte également que les
richesses naturelles et paysagères soient mieux prises
en compte dans nos développements territo-
riaux, et ne plus y voir des obstacles au dévelop-
pement touristique. Si le Finistère est l’un des dix
premiers départements en matière touristique, c’est
parce que nous avons cette chance que des
femmes et des hommes se soient battus pour
conserver la singularité de nos territoires, leur en-
vironnement et le littoral. n

Ouverture

z Port d'Audierne. © Mathilde Milot
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Thierry BURLOT
Vice-Président de l'environnement, de l'eau, de la biodiversité et du climat,
Conseil régional de Bretagne

Ouverture

Cette année est un peu exceptionnelle et
nous allons nous féliciter collectivement que
la Bretagne ait obtenu ces trois labels ou re-

nouvellement de labels «Grand Site de France» :
les Dunes Sauvages de Gâvres à Quiberon fin 2018,
la Pointe du Raz en Cap Sizun et les Cap d’Erquy
- Cap Fréhel en 2019. Enfin un troisième Parc na-
turel régional Rance-Emeraude est en projet.
À travers ces ambitions de Grands Sites de France,
de Parcs naturels régionaux, il s’agit de dire que la
Bretagne est belle, qu’elle se mérite, mais la Bretagne
ne doit pas oublier ses difficultés.
Nous avons la chance d’avoir 30000 km de cours
d’eau, 2700 km de littoral, un lien terre-mer
qu’aucune région d’Europe n’a, et un réservoir de
biodiversité et de nature exceptionnel, ce qui a fait
la force de la Bretagne. 
Ce patrimoine naturel, sous-estimé, parfois méprisé,
est finalement dans notre carte génétique. Com-
ment imaginer le développement économique de
la Bretagne sans la préservation de ses ressources
naturelles ?
C’est bien de se féliciter des Grands Sites, mais per-
sonne n’a oublié dans cette salle que nous souffrons
des algues vertes et que la Bretagne ne s’en sor-
tira pas économiquement demain si nous ne réglons
pas l’équation économie-écologie.
Ces Grands Sites doivent être aussi des lieux d’édu-
cation populaire pour réapprendre ce qu’est le ter-
ritoire, ce qu’est la géologie armoricaine qui a
façonné nos paysages, ce qu’est l’eau. Son cycle na-
turel entre la pluviométrie, la rivière et l’estuaire fait
que la qualité des littoraux, la biodiversité en Bre-
tagne dépend exclusivement de ce qui se passera
à terre dans notre région.
Une zone humide n’est pas une misère mais un pa-
trimoine commun, c’est cela qu’il faut révolution-

ner dans nos esprits et arrêter d’opposer alors que
nous avons l’obligation de concilier.
Si nous voulons réduire notre empreinte carbone
et réduire de 90% notre empreinte sur l’énergie fos-
sile, il va falloir nous “secouer” un peu.
Je sais le travail des services de l’État. Mais pour réus-
sir, il faut qu’à un moment donné l’État et nos par-
lementaires comprennent la nécessité de changer
la fiscalité et arrêtent de vouloir préserver en conti-
nuant d’encourager les mauvaises pratiques. Au-
jourd’hui plus vous artificialisez les sols, plus vous
urbanisez, plus vos dotations sont importantes. Pour
changer les choses, la préservation devra s’ac-
compagner d’une fiscalité environnementale incitative
et il faudra faire en sorte que la protection de l’en-
vironnement soit un vrai étendard du développe-
ment territorial. n

z Retour de la pêche à Vorlen. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun



11

Pascal LELARGE
Préfet du Finistère

Le Cap Sizun est un territoire habité depuis les
âges les plus anciens. Une pancarte sur la route
nous rappelle qu’il y a des grottes extraor-

dinaires sur la mer et des vestiges, notamment de
la préhistoire.
Ce territoire est habité de manière singulière, dans
sa relation – y compris symbolique – à la mer et à
la terre, et dans la relation que nous avons avec lui,
parce qu’il y a une force des lieux. 
Nous sommes dépositaires de cette manière d’ha-
biter le territoire, de cette relation avec le milieu et
avec les éléments, mais aussi de son importante bio-
diversité. Dans ce domaine il y a fort à faire et no-
tre responsabilité est grande pour inverser la
tendance. Ce qui vaut pour la planète est valable
aussi chez nous car le changement que nous de-
vons opérer aujourd’hui repose sur un principe de
responsabilité immédiate à notre échelle.
Le mot clé est l’éducation.
Il y a encore quelques années, nous nous com-

portions comme des enfants par rapport à cet en-
vironnement. Aujourd’hui nous avons gagné en ma-
turité. En quelques dizaines d’années, nous avons
fait d’énormes progrès. Pour le Grand Site de France,
cela s’est matérialisé par des aménagements res-
pectueux, par une façon de concevoir l’accès à nos
sites.
Je crois que le défi qui vous est proposé, Madame
la Présidente du Syndicat, Mesdames, Messieurs les
Maires, c’est d’animer ce projet de territoire à la
fois dans une approche très locale, très enracinée
et à la fois dans une mise en mouvement de l’en-
semble d’une population. C’est pourquoi je n’ai pas
parlé de tourisme ni de fréquentation. C’est bien
sûr une réalité avec laquelle nous concilions nos ma-
nières de vivre. Mais le projet Grand Site de France
va très au-delà de cette simple question de la va-
leur ajoutée touristique et des conditions d’accueil.
C’est fondamentalement un projet d’habiter en-
semble le Cap. n

Ouverture
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Séances
plénières

des 21èmes Rencontres 
du Réseau des Grands Sites de France

z Tempête à la Pointe du Raz. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun
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Les grandes tendances 
du tourisme : contexte en France
et à l’international

Christophe DE CHASSEY
Sous-Directeur Hébergements et Filières Touristiques, Atout France

La première question est : y aura-t-il toujours
plus de touristes dans le monde? Les données
démographiques montrent l’évolution de la

population : de 650 millions d’êtres humains en 1700
à près de 8 milliards aujourd’hui et 9,5 milliards pré-
vus en 2050, dont une proportion toujours plus
grande d’habitants urbains. Dans le même temps,
cette population mondiale évolue dans sa structure,
avec à grande échelle une émergence des classes
moyennes en lien avec la croissance économique.
En 2005, cette classe moyenne était évaluée à 14%
de la population mondiale, la projection à 2030 est
de 32%. Ce sont autant de personnes qui accèdent
à un niveau de ressources leur permettant d’aller
voir ailleurs, de se déplacer, de découvrir le monde.
Ce phénomène de classe moyenne émergente est
très fort en Asie, mais aussi en Europe de l’Est et
bientôt en Afrique. 
Un autre phénomène à prendre en compte est ce-
lui de la connectivité aérienne, avec une augmen-
tation du trafic dans des proportions phénoménales :
celui-ci devrait avoir doublé entre 2005 et 2030. En
Europe, d’ici 2025, il devrait y avoir vingt millions d’ar-
rivées supplémentaires de voyageurs extra-euro-
péens. Concomitamment, nous assistons à la
croissance des compagnies low cost, qui offrent la
capacité à un plus grand nombre de pouvoir se dé-
placer. Aujourd’hui la part de ces compagnies au tra-
fic aérien au niveau mondial est de 28%. Sur la petite
quarantaine d’aéroports que compte l’Espagne, ce
pourcentage atteint 54%. En France, avec 50 aé-

roports, 34% des voyages sont assurés par des com-
pagnies low cost.
Une étude menée en 2017 avec Ipsos sur Paris
s’était intéressée aux freins qui pourraient empê-
cher les visiteurs de revenir à Paris. Pour l’ensem-
ble de cette clientèle internationale, le premier frein
évoqué est le prix, suivi des aspects sécuritaires –
très prégnants à l’époque avec les attentats – et en
troisième les incivilités. L’environnement n’apparaît
pas dans ces freins. Les seuls à le signaler, en troi-
sième position, sont les Français qui, s’agissant de Pa-
ris, évoquent la pollution. Mais les choses seraient
peut-être différentes aujourd’hui : nous sommes en
effet dans une période de basculement de l’opinion
publique. 
Par ailleurs, un certain nombre de start-up ont
changé l’économie et un peu notre vie, y compris
la vie touristique, en proposant des offres sur 
internet.
Au vu de tous ces éléments, il est évident qu’il y aura
plus de touristes. Parallèlement, d’autres pratiques
émergent, plus virtuelles, qui induisent d’autres types
de nuisances relatif à la circulation et au stockage
de données numériques.
Parmi les indicateurs à l’échelle du tourisme, la no-
tion de fréquentation domine, suivie par les dé-
penses-recettes. L’évolution de ces indicateurs
quantitatifs montre des croissances phénomé-
nales : les 1,4 milliards de touristes attendus pour
2020 ont déjà été atteints en 2018 et la progres-
sion continue, sous l’impulsion notamment de
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l’Asie et de l’Europe, notamment l’Europe de l’Est.
En termes de recettes, Chine, États-Unis, Allemagne,
Angleterre et France représentent à eux cinq, 44%
de la dépense touristique mondiale. L’effet de
concentration est donc très fort.
Il est beaucoup question de tourisme international
mais, en France, le tourisme domestique est éga-
lement très important. En 2016, sur 1,5 milliards de
nuitées, les deux tiers correspondent à des visiteurs
français. Sur le tiers restant de visiteurs internatio-
naux, 80% sont des Européens.
En 2016, les Chinois représentaient 135 millions de
touristes dans le monde, ils sont 150 millions au-
jourd’hui, soit environ 10% de la population chinoise.
La France en accueille 2,1 millions, ce qui est fina-
lement assez faible. En revanche, ce sont de très forts
contributeurs car ils apportent 4 milliards d’euros
de recettes.

DE NOUVEAUX ENJEUX

Au regard de ce contexte, de nouveaux enjeux 
apparaissent.
Le premier de ces enjeux concerne l’impact du cli-
mat qui ne peut plus être nié… Une étude menée
en 2014 par le comité régional du tourisme d’Ile-
de-France montrait la répartition des émissions car-
bone causées par le tourisme. À 90% celles-ci sont
liées au transport, dont 70% attribuables à l’avion.
Cela est à rapprocher de la croissance du trafic aé-
rien avec un nombre d’aéroports en augmentation
constante et des faisceaux qui s’ouvrent chaque jour.
À l’échelle mondiale, 57% des déplacements des
visiteurs internationaux se font en avion, 37% en
voiture, 4% en bateau et uniquement 2% en train.
Un autre enjeu au cœur des préoccupations est l’ac-
ceptabilité sociale du tourisme. En France, en Es-

pagne et en Italie, le rapport du nombre de tou-
ristes par habitant est compris entre 1 et 2 quand
il dépasse 3 pour la Grèce et l’Autriche. Ces pro-
portions deviennent très importantes dans certaines
grandes villes. Ainsi Hong Kong accueillait en 2017
presque 30 millions de visiteurs pour plus de 7 mil-
lions d’habitants, Paris 15 millions pour 2 à 3 mil-
lions d’habitants intramuros.
Le troisième enjeu touche la répartition des flux. 
Aujourd’hui le tourisme mondial est encore très
concentré. Sur 1,3 milliards de touristes en 2017,
plus d’un milliard se concentrent en Europe, en Asie
et une part au Moyen-Orient. En France, la répar-
tition des nuitées selon la région d’origine montre
que l’Ile-de-France et les régions du Nord sont as-
sez émettrices de touristes. Près des trois quarts des
touristes Franciliens partent dans d’autres régions
françaises, le quart restant partant à l’étranger mais
très peu visitent leur région d’origine. En Rhône-
Alpes en revanche, plus d’un quart des habitants pas-
sent leurs vacances sur cette même région. Cette
proportion est encore plus forte dans les régions
Nouvelle-Aquitaine ou Occitanie.
Une autre manière d’appréhender la présence tou-
ristique sur les territoires est la part de touristes in-
ternationaux. La présence en France des touristes
internationaux est très concentrée sur Paris, qui
constitue la porte d’entrée du pays, mais également
Nice – et la Côte d’Azur – qui sont les deux prin-
cipaux moteurs de la fréquentation touristique in-
ternationale. Pour l’ensemble des régions Occitanie,
Auvergne-Rhône-Alpes, Hauts-de-France, Corse,
Normandie, Bretagne, Centre-Val de Loire, Nou-
velle-Aquitaine, Pays de la Loire, cette proportion
est inférieure à 25%. Un autre aspect à prendre en
compte est la consommation touristique totale1. Lo-
giquement, les régions les plus vastes sont celles qui

z 21èmes Rencontres des Grands Sites de France. © Mathilde Milot



ont les taux de captation les plus forts. Cette
consommation atteint 40 milliards d’euros en ré-
gion parisienne et est de l’ordre de 20 milliards
d’euros sur des grandes régions comme la Nou-

velle-Aquitaine, Auvergne-Rhône-Alpes, Occita-
nie et Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ceci est
corrélé à l’emploi touristique dans notre pays. 
Une très bonne étude produite en 2016 par Da-
talab et le ministère de l’Environnement aborde le
taux de fonction touristique2 des territoires et s’in-
téresse entre autres au rapport entre la présence
des lits touristiques et le nombre d’habitants ou la
taille de la commune. Celle-ci montre, sur dix ans,
que les lieux les plus touristiques sont les communes
sur lesquelles les investissements ont été les plus im-
portants, ce qui a donc contribué à renforcer la ten-
dance. Ces résultats sont en lien avec les zones
patrimoniales, puisque ces communes les plus
touristiques sont généralement celles disposant de
beaux paysages, de la nature, de parcs… Ce qui ren-
voie aux enjeux de préservation.
Les nouvelles attentes des clientèles sont également
à prendre en compte. Les visiteurs sont de plus en
plus urbains et ils ont donc besoin de grands espaces
et de nature. Par ailleurs les générations vieillissent,
particulièrement en Europe, avec des demandes dif-
férentes, plus de temps et d’argent pour ce tourisme.
Les motivations en revanche restent relativement
stables : la rupture avec le quotidien, le ressource-
ment et le développement personnel, les retrou-
vailles avec ses proches… Pour les nouvelles
générations, on note un paradoxe avec des jeunes
qui sont très attirés par des images un peu sensa-

tionnelles d’activités outdoor et dans le même temps
une très forte sédentarité des enfants qui sont dans
les villes et plutôt derrière leurs écrans. 

DES INITIATIVES POUR
DE NOUVEAUX ÉQUILIBRES

Le premier grand principe est relatif à l’acceptabi-
lité sociale du tourisme. Certaines expériences in-
ternationales sont intéressantes, comme en Norvège,
qui a commencé à mener des enquêtes très sé-
rieuses sur le tourisme de masse selon le double
prisme touristes-habitants, pour savoir comment était
perçue la fréquentation. Cette perception peut en
effet être très différente de la fréquentation mesurée.
Le second grand principe qui semble une piste in-
téressante est la recherche de nouveaux indicateurs.
Les Espagnols nous montrent un peu la voie à tra-
vers deux indicateurs : «Augmenter la fréquenta-
tion hors saison» en fixant des pourcentages ; et des
index de déconcentration territoriaux afin de
connaître la part des nuitées hôtelières hors du lit-
toral, qui devient également un objectif. Dans une
approche plus qualitative, il s’agit de mesurer,
adapter, réglementer.
Le troisième point concerne des actions ciblant le
tourisme domestique. Ainsi depuis cinq ans, la
Grande-Bretagne a mis en place la notion de «Stay-
cation» (rester à la maison) à travers des cam-
pagnes de communication qui incitent les personnes
à prendre plus de vacances locales, en proposant
une offre plus diversifiée, en travaillant sur les mo-
bilités, en mettant en avant la vie locale et les es-
paces publics. Sur cinq ans, les Britanniques ont ainsi
accru leurs dépenses touristiques locales de plus
de 730 millions de livres. Autre exemple, Airbnb
vient de lancer une opération mettant en avant des
villages en France avec la promesse de “on vous
offre la première nuit”. Ils font en quelque sorte le
travail de l’agence du tourisme en faisant la pro-
motion de territoires, sur des notions de convivialité,
simplicité, partage, à travers des offres qui sortent
un peu des schémas habituels. En Provence-
Alpes-Côte d’Azur, 800 des 900 communes sont
couvertes par ces offres Airbnb, sur un marché qui
n’existait pas auparavant.
À cela s’ajoutent de nouvelles stratégies de desti-
nation. Ainsi, Amsterdam a beaucoup travaillé sa
marque, à tel point qu’ils sont passés de 5,3 millions
de visiteurs en 2012 à 19 millions en 2018, ce qui
les a amenés à prendre 77 mesures d’interdiction
ou de réduction drastique. Mais dans le même
temps, ils ont également beaucoup travaillé sur la
diversification des offres. Dans un contexte très ur-
bain, ils ont créé un concept baptisé “untourist-
guide.com” – une sorte de touriste qui n’en est pas
un – proposant de la pêche aux plastiques dans les
canaux, un mariage éphémère avec un habitant…
Enfin se mettent en place des stratégies de desti-
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z Plogoff, Notre Dame de Bon Voyage. 
© Communauté de Communes Cap Sizun - Pointe du Raz
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nation sur des territoires élargis. Ainsi le contrat de
destination, porté par Atout France, a pour objec-
tif de rendre visibles et attractifs d’autres territoires
et entreprises en les plaçant sous la bannière de
marques résonnant à l’échelle mondiale. Ainsi de Pa-
ris augmenté, avec l’objectif d’aller chercher des
jeunes – qui peuvent sembler moins intéressés par
la capitale –, en leur proposant des offres alterna-
tives, insolites, branchées, dans le Grand Paris. Cela
se fait en partenariat avec la RATP pour ce qui est
de la mobilité, l’université de la Sorbonne, les Dé-
partements, dans l’idée de faire venir plus de gens
différemment.
Pour conclure, j’aimerai reprendre les mots de la
grande exploratrice Alexandra David Neel, qui di-
sait que « le voyage sans la rencontre c’est se dé-
placer». C’est à méditer pour garder en tête la
richesse et le but du voyage qui permet d’aller à la
rencontre des gens qui vous accueillent. Si en plus
on le fait dans des Grands Sites de France préservés,
dans une belle nature, en participant à la préser-
vation, c’est la recette pour une expérience réus-
sie et l’envie d’y revenir. n

1. La consommation touristique intérieure (source : DGE Compte satellite du
Tourisme, Insee Comptes nationaux.) comprend les dépenses des touristes
et excusionnistes français et étrangers sur le territoire.
2. Le taux de fonction touristique (également appelé indicateur d'intensité
touristique) est le rapport entre la capacité en hébergements touristiques
des communes (nombre de lits touristiques) et leur population résidente à
l'année.

”
J’aimerai reprendre
les mots de la
grande exploratrice
Alexandra David
Neel, qui disait que
« le voyage sans la
rencontre c’est se
déplacer». C’est à
méditer pour garder
en tête la richesse et
le but du voyage qui
permet d’aller à la
rencontre des gens
qui vous accueillent. 

z Croquis de la Pointe du Raz. © Alain Freytet
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Soline ARCHAMBAULT, Directrice du
RGSF - Aujourd’hui, certes, la France
est à la croisée de nombreuses muta-

tions en matière de tourisme. Elle est très at-
tractive et nous aurons peut-être de nou-
velles clientèles mais finalement, ce sont
encore principalement des clientèles régio-
nales – au sens européen – voire très locales,
qui viennent visiter nos Grands Sites. Cela
nous permet de replacer le débat qui va
nous animer pendant ces deux jours dans la
perspective des grands enjeux que nous
avons à traiter dans les Grands Sites. Chacun
à notre échelle, et depuis longtemps à travers
les projets de territoire, nous essayons d’ac-
compagner cette montée et cette évolution
du fait touristique. Nous voyons que de nou-
velles tendances touristiques sont en train
d’émerger, de nouveaux modes d’informa-
tion, de nouveaux visiteurs… Je pense que
nous devons continuer de leur proposer ce
qu’est notre vision du tourisme, c’est-à-dire
l’idée d’une rencontre et d’une découverte
de ce qui fait notre singularité en trouvant
l’équilibre entre préservation du site, accueil
des visiteurs et vie locale. Et il faudra certai-
nement à nouveau trouver le moyen de
nous réinventer.

Jean-Pierre MARTINETTI, Culture, Images
et Territoires, Président du Cercle Stendhal
L’intervention de Christophe de Chassey
marque d’une certaine manière un tournant
d’Atout France qui s’oriente dans un do-
maine encore très faible en France, celui de
l’observation et de l’analyse du tourisme dans
toutes ses dimensions. 
Vous avez cité le Datalab, ce qui est très pré-
cieux, mais celui-ci travaille sur le taux de fonc-
tion touristique qui privilégie le quantitatif, alors
que la notion de capacité de charge est à la fois
beaucoup plus qualitative et quantitative. Sans
rejeter tout ce qui a été fait, il est important
d’intégrer pour l’analyse – surtout s’agissant de
Grands Sites – la dimension qualitative. 

Christophe DE CHASSEY - C’est tout à fait
juste. Je vous rejoins sur Datalab qui a le mé-
rite d’apporter une vision mais cette dimen-
sion qualitative est centrale. Un autre point
est que les métropoles n’apparaissent pas
du tout dans cette analyse, puisque lorsque

l’on rapporte le nombre de lits touristiques
au nombre d’habitants, les grandes villes
comme Nantes et Rennes arrivent dans la
classe 1, la plus faible, alors que cela est lié en
fait à une population locale très importante.

Gilles CLEMENT, Président de la Commu-
nauté de communes du Grand Chambord -
Nous avons bien vu la part que représente le
transport aérien dans ce que nous pourrions
appeler le mauvais bilan carbone et l’effet
sur le climat. Comment intégrer cette di-
mension, dont nous savons qu’elle est dans
tous nos esprits actuellement, dans les stra-
tégies de développement touristique ?
À Chambord, la proportion de visiteurs
étrangers – et notamment asiatiques – est im-
portante. Le château de Chambord accueille
plus de 50% de touristes étrangers, dont 15
à 20% d’asiatiques selon les années.

Christophe DE CHASSEY - C’est effective-
ment beaucoup pour un site de province. 
Ce n’est bien évidemment pas Atout France
qui va résoudre la question de la connectivité
aérienne. Les déplacements se font pour du
loisir, mais aussi pour les affaires qui concer-
nent un gros volume de ces déplacements 
aériens.
Récemment Pékin a inauguré le plus gros aé-
roport du monde, il n’est pas fait pour fermer
demain. Et d’autres projets d’aéroports exis-
tent dans le monde.
Je n’ai donc pas la réponse. Il y a l’exemple de
Greta Thunberg qui prend un bateau pour tra-
verser l’Atlantique, mais est-ce vraiment une
réponse ?

Jean-Marie PETIT, Vice-président de la
Communauté de communes du bassin de
Marennes - Votre question de départ était
“cela va-t-il toujours continuer comme cela ?”
et je n’ai pas entendu votre réponse.

Christophe DE CHASSEY - Nous avons les
exemples des faillites de Thomas Cook, XL
Airways, Aigle Azur… En Espagne, ce sont
500 hôtels qui ont mis immédiatement la clé
sous la porte. Nous assistons à des effets de
dominos dont nous ne mesurons pas en-
core aujourd’hui les conséquences. La nature
ayant horreur du vide, cela va se réorganiser,

Échanges



avec des rachats, mais nous sommes certai-
nement à l’aune de bouleversements extrê-
mement puissants. 
Mais dans l’esprit Grands Sites il y a du dy-
namisme, vous y croyez et j’ai envie d’y croire
aussi.

Soline ARCHAMBAULT - Au-delà du dyna-
misme il y a aussi quelques solutions et fina-
lement nous n’avons peut-être pas si tort que
cela de chercher un tourisme diffus. Surtout
ce que nous faisons aujourd’hui grâce à vous,
c’est d’essayer de réfléchir et d’anticiper. n

Échanges

z La Pointe du Raz. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun
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Un nouvel outil 
pour réguler la fréquentation ?

Jérôme BIGNON
Sénateur de la Somme

Au dernier trimestre 2018, Anne Vourc’h, an-
cienne directrice du RGSF, et Marc Dun-
combe, directeur du Parc national de Port

Cros, m’ont proposé de lancer avec eux une ré-
flexion sur les espaces naturels très fréquentés et
sur la possibilité d’imaginer un outil pour en régu-
ler la fréquentation, si elle s’avère excessive. En ef-
fet, de nombreux maires sont démunis face aux
problèmes de plus en plus compliqués et polémiques
qu’ils ont à résoudre dans ce domaine.
L’idée de réglementer n’est pas la première solu-
tion. Elle ne remplace pas la nécessité de réunir les
acteurs du territoire pour mettre en place un pro-
jet commun dont l’objectif soit un tourisme dura-
ble, respectueux des sites et des habitants. C’est la
méthode expérimentée par les Grands Sites de
France. On trouve des solutions permettant de pré-
server le site du phénomène de l’hyper-fréquen-
tation, par le recul des parkings, l’instauration de
mobilités douces…
Mais il arrive que réguler s’avère être la seule so-
lution. Jusqu’à 7000 touristes par jour sur la petite
île de Porquerolles, 800000 visiteurs par an dans les
gorges du Verdon, 16000 touristes par jour, l’été, sur
la Dune du Pilat ; ces chiffres hyperboliques décri-
vent la réalité de nombreux sites protégés en France.
Sans atteindre ces records, nombre d’espaces na-
turels sont aujourd’hui victimes d’un phénomène de
saturation touristique. Or les élus sont démunis face
aux éventuels dommages pour la protection de l’en-
vironnement, le caractère du site, mais aussi aux
risques pour les visiteurs.
Il est compliqué de légiférer sur ces sujets, car cela
recouvre des situations différentes. 
La solution, arrêtée d’un commun accord a été de
consolider les pouvoirs des maires par une Loi, seul
instrument solide qui permette à ceux-ci d’assumer
leurs responsabilités.
Des juristes de l’université de Poitiers nous ont aidé

à avoir une première approche. Nous nous sommes
ensuite réunis à une quarantaine de participants, le
président du Réseau des Grands Sites de France,
la Dune du Pilat, les Gorges de l’Hérault et bien d’au-
tres acteurs dont le Conservatoire du littoral, pour
une matinée de colloque au Sénat, puis après dif-
férentes consultations complémentaires, à l’été 2019
j’ai déposé sur le bureau du Sénat une proposition
de loi portant diverses mesures tendant à réguler
“l'hyper-fréquentation” dans les sites naturels et cul-
turels patrimoniaux. 
Le texte a été signé par 30 sénateurs de tous les
groupes, de tous les territoires de la République ,
y compris bien sûr ceux d’Outre mer, ainsi que les
2 Présidente et Président de la commission des af-
faires culturelles et de la commission du dévelop-
pement durable. 
Pour permettre aux maires de réglementer l’hyper-
fréquentation aux fins de la préservation de l’envi-
ronnement, il était possible d’élargir les pouvoirs de
police administrative générale du maire à la pro-
tection de l’environnement. 
La solution retenue propose d’étendre le pouvoir
de police spéciale du maire, aujourd’hui réservé à
la seule circulation des véhicules motorisés. Cela per-
mettra de réglementer l’accès et la circulation des
personnes au sein d’espaces naturels fragiles, dont
les milieux seraient menacés. Ce nouveau pouvoir
devra évidemment être exercé en lien avec les au-
tres acteurs, dans le cadre d’un projet de territoire
durable.
Cette proposition a été examinée par le Sénat le
21 novembre 2019 ; le texte a été adopté à l’una-
nimité, avec un avis favorable du Gouvernement…
Il lui reste, dans le cadre de la “navette parlemen-
taire”, à être adopté par l’Assemblée Nationale, à
moins que le Gouvernement ne décide de re-
prendre cette proposition dans un texte plus gé-
néral qui est en projet. n
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Conservatoire du littoral
Réseau des Grands Sites de France

De nombreux enjeux communs

Le Conservatoire du littoral et le Réseau des Grands
Sites de France travaillent depuis longtemps autour de
leurs nombreux enjeux communs, que nous avons for-

malisé par une convention de partenariat en 2017 :
• Le Conservatoire mène depuis 45 ans une politique d’ac-
quisition foncière qui permet, en organisant et aménageant
les espaces naturels, de préserver les richesses de chaque
lieu mais aussi, de mener des projets ambitieux de recon-
quête d’espace paysager et naturel comme ici à la Pointe du
Raz, avec le déplacement des aménagements urbains (vaste
parking, voies de circulations…)
• La qualité du paysage, l’analyse fine des ambiances à pré-
server et des désordres causés par une fréquentation non
maîtrisée permettent de structurer un projet de réaména-
gement. L’outil “schéma d’intentions paysagères” réalisé au
début des réflexions collectives sert à cet égard de fil rouge
tout au long de la démarche d’aménagement. Des outils in-
novants comme une enquête sociologique ont aussi été tes-
tés auprès de la population locale pour évaluer par
exemple quel était le recul acceptable d’une aire de
stationnement. Travailler avec les élus locaux, les dif-
férents acteurs du territoire et la population lo-
cale fait partie de l’ADN de ces projets qui visent
à une ré-appropiation collective des espaces
communs de nature.
• Sur les quinze Grands Sites littoraux, qua-
torze font l’objet d’une politique foncière ac-
tive de la part du Conservatoire, en
concertation avec les sites. La politique fon-
cière sur ces sites remarquables est ainsi
fondamentale car elle permet de restau-
rer et réaménager des espaces devenus pu-
blics, en les renaturant et en organisant la
fréquentation des visiteurs, tout en veillant
à préserver l’identité des lieux. La protec-
tion foncière qu’apporte le Conservatoire
est un appui fort et structurant aux projets
des Grands Sites de France
Lors de ces rencontres, vos réflexions sur la fré-
quentation et vos expériences alimentent les nô-
tres. Le Conservatoire a lui aussi une dimension
d’expérimentation forte comme avec le projet Adapto
sur l’adaptation de nos territoires littoraux au changement

climatique et qui est testé sur dix sites pilotes. Il vise à as-
socier toutes les parties prenantes sur les questions d’élé-
vation du niveau de la mer et de la gestion souple du trait
de côte avec une approche sociologique et coût-bénéfice,
et en proposant de nouveaux modes de gouvernance.
Je conclurai par trois valeurs que nous partageons :
• Le respect de l’esprit des lieux,
• Une approche dynamique des espaces naturels et de leur
évolution,
• La sobriété de nos modes de gestion, qui devra être le
maître mot des années à venir. n

Matthias BIGORGNE
Directeur adjoint du Conservatoire des

espaces lacustres et du littoral

z En 2019, 15 sites
d’engagement commun.



Benoit LAURIOU
Maire de Pont-Croix
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Présentation du Grand Site 
de France de la Pointe du Raz 
en Cap Sizun

Nadine KERSAUDY
Maire de Cléden Cap Sizun

Le Cap Sizun, c’est évidemment la Pointe du Raz,
mais c’est aussi un beau mélange de terre et
de mer : des landes, des falaises, un patrimoine

bâti de granit remarquable, un espace où l’agricul-
ture a encore toute sa place. Au total, plus de 1300
hectares y sont protégés, à la fois classés et inscrits.
À cela s’ajoute le dispositif Natura 2000 dont nous
venons de mettre en place le comité de pilotage,
qui porte cette superficie à 2841 hectares. 
Quand on voit le phare de la Vieille dans le Raz de
Sein, on comprend très bien que ces paysages, si
forts, aient influencé les artistes, à la fois peintres et
écrivains, qui ont su traduire dans leurs œuvres l’au-
thenticité des lieux et le tempérament des Capistes.
On se demande quelle a été la curieuse idée de vou-
loir implanter une centrale nucléaire dans ces pay-
sages si emblématiques. Les Bretons, les Capistes et
les Français se sont mobilisés fortement pour la pro-
tection de ces paysages et le projet n’a pas abouti.
Chez nous, on dit : “war-raok atao”, ce qui signifie
“en avant toujours”, signe de notre motivation. Nous
avons été précurseurs puisque la première réserve
naturelle, la réserve de Goulien, a été créée en 1959,
pour protéger la faune et la flore.
Avec les années, la fréquentation touristique s’est
accrue et il était urgent d’agir. Une Opération Grand
Site d’envergure a alors été engagée, et s’est éche-
lonnée de 1989 à 1997. Le label Grand Site de
France a été obtenu en 2004 sur un site de 200 hec-
tares sur les communes de Cléden Cap Sizun et Plo-

z Outil de communication pour participer au bilan
et au renouvellement du label en 2020.

goff, incluant la Pointe du Raz, la Baie des Trépas-
sés et la Pointe du Van. Ce label a été renouvelé en
2012, sur un périmètre élargi à un peu plus de 2000
hectares et qui concernait toute la côte de falaises,



avec l’intégration des communes de Goulien et Beu-
zec Cap Sizun. Le nouveau label 2019 intègre une
cinquième commune, Primelin, et son périmètre a
été élargi aux limites communales.
Nous avons deux structures impliquées dans la ges-
tion du Grand Site : un EPCI, la Communauté de
communes, qui administre depuis 2012 les espaces
naturels sensibles et un Syndicat mixte qui s’occupe
de l’accueil du public sur le cœur de site et qui au-
jourd’hui coordonne le label à l’échelle du territoire.
La gestion des espaces naturels relève de la Com-
munauté de communes. Deux agents encadrés par
un responsable de service œuvrent à l’entretien des
espaces en lien avec le chantier d’insertion du Cen-
tre intercommunal d’action sociale. Ce travail s’ap-

puie sur les préconisations des plans de gestion
élaborés à la fois avec le Conservatoire du littoral
et avec le Département. Un Observatoire photo-
graphique des paysages réalisé en interne dès 1997
va être renouvelé avec l’agrandissement du territoire.
Concernant la randonnée, le projet vise à faire du
Cap Sizun un territoire d’excellence. Nous pro-
posons ainsi de nombreux circuits pédestres et cir-
cuits VTT, 350 km de sentiers sont inscrits dans le
PDIPR (Plan départemental des itinéraires de
promenade et de randonnée). Une opportunité
nous a permis sur la commune de Goulien de ré-
habiliter - en partenariat avec un chantier d’inser-
tion - une habitation traditionnelle située sur le
sentier du littoral, GR34 pour en faire une halte de
randonnée.
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Parallèlement nous nous sommes lancés dans l’in-
ventaire du patrimoine bâti en appui avec le
Conseil régional.
Sur certains sites, il reste encore de nombreuses
questions à résoudre au regard de l’augmentation
de la fréquentation, avec des touristes qui ne sont
pas toujours respectueux des sites. Plutôt que d’en-
visager séparément les enjeux pour chaque site, nous
avons élaboré un schéma d’accueil des visiteurs en
priorisant des portes d’entrée et en qualifiant cer-
tains sites d’intimistes. Ces sites ne sont pas signa-
lés afin d’éviter une trop forte fréquentation.
Le renouvellement du label a demandé une forte
mobilisation, des élus d’abord. Le syndicat mixte est
composé de 12 élus de la Communauté de com-

munes, de 3 élus du Conseil départemental et de
2 élus régionaux. Cette nouvelle gouvernance est
en place depuis le 16 mars 2018. La grande nou-
veauté a été l’implication de la Région, entrée au Syn-
dicat mixte. La contribution des collectivités à
l’équilibre du budget est portée à 25% pour la Ré-
gion, 42% pour le Département et 33% pour la
Communauté de communes.
La mobilisation a également été celle de la popu-
lation et des acteurs locaux. Nous avons fait appel
aux associations et à tous les habitants intéressés
pour construire le nouveau projet de renouvelle-
ment du label. Plusieurs réunions publiques ont été
organisées, regroupant à chaque fois un peu plus
de 120 personnes, pour réfléchir aux futures
orientations du projet du Grand Site.

z Carte du périmètre et des protections du Grand Site de France. 
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LE PROJET
GRAND SITE DE FRANCE

Ce projet 2019-2025 se décline autour de trois 
objectifs.
- Le premier vise la poursuite de la qualité des pay-
sages entre terre et mer, reflets de l’esprit des lieux
et vecteurs de dynamiques territoriales. Parmi les
actions prioritaires il s’agit de mettre en œuvre des
opérations de requalification paysagère notamment
sur la Pointe du Millier. Le Syndicat mixte a égale-
ment été retenu pour travailler sur un plan paysage
et transition énergétique. On peut également citer
les projets de restauration et de mise en valeur du
patrimoine. Sur ce domaine, nous sommes très bien
accompagnés par les services de la Région et de
l’État. Le projet prévoit également de faire de chaque
habitant un acteur de la préservation des paysages,
en apportant des outils de sensibilisation et d’aide
à la décision, grâce à l’aide du CAUE.
- Le deuxième objectif est de faire du Grand Site
un lieu accueillant, ouvert et inventif, favorisant la
rencontre entre les visiteurs et le territoire. Un grand
nombre de visiteurs, notamment les plus jeunes, vien-
nent aussi sur ce site pour pratiquer certains sports.
Nous continuons donc de gérer et organiser l’ac-
cueil des visiteurs avec un recul de vingt ans sur la
question. Cela passe par la mise en œuvre des pré-
conisations du schéma d’accueil et doit se concré-
tiser par quelques projets d’aménagement, sur
lesquels nous travaillons avec un paysagiste. Un des
projets importants est de guider et conseiller les vi-
siteurs en favorisant les séjours dans le Cap Sizun.
Autrefois le tourisme était géré à la fois par le Grand
Site et l’Office de tourisme qui est maintenant com-
munautaire. Aujourd’hui nous avons fait le choix de
faire travailler ensemble ces deux structures de ma-
nière à avoir un accueil cohérent et un même dis-
cours sur l’ensemble du territoire.
- Le dernier objectif est d’avoir un Grand Site at-
tractif et fédérateur au cœur d’un Cap Sizun en
mouvement. Il s’agit de fédérer et notamment de
promouvoir les projets en lien avec la transition éco-
logique et solidaire du territoire. Il existe au-
jourd’hui un chantier d’insertion qui participe au
maintien de la qualité des paysages (nettoyage du
GR, entretien des espaces naturels…). Une autre
action est la mise en valeur des filières dynamiques
du territoire. L’agriculture est en effet la première
économie sur le Cap Sizun, avec des filières em-
blématiques comme les vaches pies noires, le
cheval de trait breton ou encore l’abeille noire, que
le fait d’être sur une pointe nous permet plus fa-
cilement de protéger.
Le fonctionnement partenarial du projet s’est fait
avec les acteurs que sont le Syndicat mixte – la
Communauté de communes, le Département et la
Région – mais aussi les services de l’État qui ont été
d’une grande aide sur ce nouveau projet, et les ac-

z Entretien du GR 34 par le chantier d'insertion
communautaire. © Communauté de communes Cap Sizun - Pointe du Raz

teurs associés à la gestion opérationnelle que sont
le Conservatoire du littoral, Bretagne vivante et le
Réseau des Grands Sites de France qui nous ont
beaucoup accompagnés pour ce renouvellement
de label. n

”
Le renouvellement du
label a demandé une
forte mobilisation. 
Des élus d’abord, mais
également celle de la
population et des
acteurs locaux. 
Nous avons fait appel
aux associations et à 
tous les habitants
intéressés pour
construire le nouveau
projet. 

Nadine KERSAUDY

et Benoit LAURIOU
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z Animation scolaire sur les Trésors de la Baie. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun



n Visite 1 La Pointe du Raz, 
25 ans après l’Opération
Grand Site

L’Opération Grand Site
menée dans les années 90 à
la Pointe du Raz, Baie des

Trépassés et Pointe du Van a
permis de restaurer les
caractéristiques paysagères de
près de 200 hectares soumis à
une très forte pression
touristique (recul des
stationnements et des
infrastructures d’accueil,
renaturation des espaces
dégradés…). 25 ans après, le
contexte a évolué vers une vision
élargie de la gestion des flux à
l’ensemble du territoire du Cap
Sizun. Comment gérer la
diversification des usages,
l’évolution des attentes et des
comportements du public, le
vieillissement des ouvrages et des
équipements en lien avec cette
nouvelle échelle territoriale ? La
visite de ce site, propriété du
Conservatoire du littoral, et de
ses infrastructures a permis de
retracer l’histoire des lieux et
d’en comprendre les enjeux.

Intervenants : Ambroise Guellec, 1er

président du Syndicat Mixte du
Grand Site Pointe du Raz en Cap
Sizun et du RGSF, Hervé
Montauffier, mandataire du

groupement d’architectes, Frédéric
Bioret, professeur à l’université de
Bretagne occidentale, Claude Sinou,
membre de l’AMO, Bertrand Paulet,
paysagiste, Didier Olivry, délégué
régional Bretagne Conservatoire du
littoral, Bruno Cariou, directeur
délégué du Grand Site de France
Pointe du Raz en Cap Sizun, Coralie
Moulin, adjointe à la cheffe de
division biodiversité, géologie et
paysage de la DREAL Bretagne

n Visite 2 La Pointe du Millier,
un site arrivé à saturation

Lieu privilégié de promenade,
la Pointe du Millier
concentre un point de vue

imprenable sur la Baie de
Douarnenez et la Presqu’île de
Crozon, une maison-phare
accueillant des expositions, un
moulin à eau en fonctionnement
et ouvert à la visite, le sentier du
littoral… La fréquentation
croissante (plus de 100000
visiteurs/an) préoccupe
l’ensemble des acteurs locaux et
le Conservatoire du littoral,
propriétaire des terrains. Des
problématiques majeures liées à
l’accueil du public et à la
préservation des milieux naturels
ont été identifiées. La visite a
abordé les futures pistes
d’interventions.

Intervenants : Gilles Sergent, maire
de Beuzec-Cap-Sizun, vice-président
de la Communauté de communes
Cap Sizun - Pointe du Raz, Benoît
Lauriou, président de l’association
Cap sur les Moulins, maire de Pont-
Croix, vice-président de la
Communauté de communes,
Stéphanie Allanioux, chargée de
mission au Conservatoire du littoral
(délégation Bretagne), Marie
Garnier, paysagiste du CAUE du
Finistère, Laurent Piquet et Tangi
Girard, encadrants du chantier
insertion Environnement du CIAS,
Damien Laurent, coordinateur du
label Grand Site de France,
Emmanuel Michalowski, inspecteur
des sites DREAL Bretagne

n Visite 3 La Pointe du Van, 
le juste équilibre entre
gestion des espaces naturels
et fréquentation

Moins visitée que la Pointe
du Raz, la Pointe du Van
accueille néanmoins près

de 140000 visiteurs/an. Le site
offre un panorama diversifié sur
les pointes rocheuses de la côte
nord, les ouvrages maritimes, l’île
de Sein… Il a bénéficié lors de
l’OGS d’aménagements en
termes de signalétique, de
traitement des cheminements et
de stationnement. La gestion des
habitats naturels appartenant au

Pointe du Raz en Cap Sizun
2
6

Visites du site
Les visites de terrain ont permis d’offrir aux participants
une mise en situation des problématiques abordées durant
les Rencontres.



2
7

Département, concilie
préservation des milieux et
accueil des visiteurs. Elle implique
notamment l’intervention de
gardes du littoral pour l’entretien
des espaces naturels et des lieux
d’accueil, de chantier d’insertion
pour la restauration du
patrimoine vernaculaire et un
travail avec les agriculteurs et la
Chambre d’Agriculture pour le
maintien de milieux ouverts.

Intervenants : Nadine Kersaudy,
Maire de Cléden Cap Sizun,
Membre du comité syndical du
Syndicat Mixte du Grand Site
Pointe du Raz en Cap Sizun,
Matthieu Colin, chargé de
communication, Grand Site de
France Pointe du Raz en Cap Sizun,
Julien Martin, Service espaces
naturels, randonnées, Communauté

de communes Cap Sizun - Pointe
du Raz, Thomas Bodennec, Unité
espaces naturels sensibles, Conseil
départemental du Finistère, Olivier
Herault, Paysagiste, CAUE du
Finistère, un agriculteur, Ensemble
paroissial Cap Sud / association de
sauvegarde de la chapelle Saint-
They

n Visite 4 Saint-Tugen, ou
comment élargir la vision
patrimoniale au territoire

Le Cap Sizun est riche d’un
patrimoine bâti, historique
et vernaculaire singulier que

le schéma d’accueil des visiteurs
élaboré en 2016-2017 a mis en
lumière. La visite de la commune
de Saint-Tugen permettra
d’illustrer les réflexions des élus
et des acteurs du tourisme pour

renforcer l’attractivité de
l’intérieur du Cap Sizun.

Intervenants : Alain Donnart, maire
et membre du bureau du Syndicat
Mixte du Grand Site Pointe du Raz
en Cap Sizun, Marie Christine Le
Clézio, directrice du Grand Site de
France, Pierre Alexandre, ABF, Jean-
Yves Ladan, président de
l’association de sauvegarde du
patrimoine religieux de Primelin,
Fabien Serre, chargé de l’inventaire
du patrimoine au sein de la
Communauté de communes Cap
Sizun - Pointe du Raz, Vincent
Lagay, directeur de l’office de
tourisme intercommunal n

a

b

c

d

a & b. La Pointe du Van. © Mathilde Milot

c. Marché de producteurs. © Mathilde Milot

d. La Baie des Trépassés. © RGSF
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Patrick BRIE, animateur
Adjoint à la sous-direction de la Qualité

du cadre de vie, Ministère de la Transition
écologique et solidaire

Maria DE VOS
Directrice, Grand Site de la Dune

du Pilat

Daniel BAUX
Vice-président, Grand Site de France
Massif du Canigó 

Louis VILLARET
Président, Grand Site de France

Gorges de l'Hérault

Florian CHARDON
Directeur, Grand Site de France
Massif du Canigó

Mohamed BOUSSALH
Directeur du Centre de Conservation et de
Réhabilitation du Patrimoine Architectural
Atlasique et Subatlasique et conservateur
du Ksar d’Aït Ben Haddou (Maroc)

Le projet de territoire 
au service de la gestion de la fréquentation

et de la préservation du site

z Beuzec, Lescogan. © Communaute�  de Communes Cap Sizun - Pointe du Raz

Séquence thématique
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Le projet de territoire au service
de la gestion de la fréquentation 

et de la préservation du site

OUVERTURE
Patrick BRIE, 

Adjoint à la sous-direction de la Qualité du
cadre de vie, Ministère de la Transition

écologique et solidaire

Les premières sollicitations de collectivités lo-
cales ayant interpellé le ministère de l’époque
sur la problématique de la fréquentation tou-

ristique et de ses excès remontent à 1976. En 1978,
le journal Le Monde recensait 25 sites à protéger
et à défendre car menacés par l’afflux touristique.
À l’origine de la politique des Grands Sites, dans les
années 80, il s’agissait plutôt de démarches à vocation
curative. Mais rapidement la réflexion a porté sur
des projets de territoire à des échelles plus vastes.
En 1997, une note du ministère explicitait cette pro-
blématique de l’équilibre à atteindre entre protection
et valorisation.
En 2010, cette orientation est consolidée avec l’ins-
cription du label Grand Site de France dans la loi.
Celle-ci précise que “le label peut être attribué par
le ministre chargé des sites à un site classé de grande
notoriété et de forte fréquentation. L’attribution du
label est subordonnée à la mise en œuvre d’un pro-
jet de préservation, de gestion et de mise en valeur
du site qui réponde au principe du développement
durable.”
Les objectifs se sont affinés au fil du temps avec une
spécificité qui reste l’articulation d’une protection
forte d’un site classé avec un projet global issu d’une
démarche partenariale de l’ensemble des collecti-
vités locales, des acteurs du territoire et de l’État.
La Commission supérieure des sites, perspectives
et paysages a également évolué : en 2012, elle ex-
primait l’importance que les valeurs fondamentales
du site classé constituent le socle du projet de ter-
ritoire. Aujourd’hui, elle est attentive à ce que ces
démarches s’inscrivent dans des objectifs de dé-
veloppement durable, en plus de leur cohérence
avec la singularité du site et l’esprit des lieux. 

TRAVAILLER À UNE ÉCHELLE ÉLARGIE
Louis VILLARET, 

Président, Grand Site de France Gorges 
de l’Hérault

Le Grand Site des Gorges de l’Hérault accueille
600000 à 650000 visites par an sur 4 km de
gorges, provoquant d’inextricables engorge-

ments 60 jours par an. C’est dans le village de Saint-
Guilhem-le-Désert que s’observaient ces journées
avec des pics atteignant 3500 visiteurs par jour. Les
conséquences étaient le stationnement sauvage, la
circulation difficile, les problématiques de sécurité
routière, la dégradation du site et de la qualité de
visite…
Aujourd’hui, après la mise en œuvre de diverses so-
lutions concomitantes, cette très forte fréquenta-
tion est descendue à 6 jours par an, et devient
acceptable. Cette régulation a demandé un certain
nombre d’actions et d’aménagements. Auparavant,
au niveau du Pont du Diable, porte d’entrée des
gorges qui conduisent au village de Saint-Guilhem-
le-Désert, le stationnement était anarchique, em-
pêchant même le passage des véhicules de secours
en cas d’incendie ou d’accident. Dans un premier
temps, en amont du pont et des gorges, des ter-
rains ont été rachetés par la collectivité et un par-
king végétalisé de 450 places a été installé dans une
ancienne sablière. Les terrains autour ont permis
d’intégrer le stationnement dans le paysage par des
plantations d’olivettes1. Ensuite pour mieux répar-
tir les flux et les réorienter vers d’autres centres d’in-
térêts, des navettes par bus ont été mises en place
depuis ce parking vers Saint-Guilhem-le-Désert et
vers Saint-Jean-de-Fos où est installé un autre lieu
d’accueil et d’interprétation du patrimoine local, Ar-
gileum2. La création de ce stationnement a aussi per-

1. Verger d’oliviers.
2. Argileum est situé dans un village de potiers dont la filière a été relancée
et c’est un centre d’interprétation de cet artisanat et ce savoir faire :
exposition, ateliers d’initiation, boutique d’artisans potiers, etc.
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z À l’entrée du Pont du Diable et des Gorges de
l’Hérault avant le projet d’aménagement. © CCVH

z Ci-dessus, le pont de Saint Étienne d'Issenssac
dans les Gorges de l'Hérault. © zooomez

Ci-dessous, la création d'une aire de stationnement
végétalisée, dans une ancienne sablière, au niveau
Pont du Diable et en amont des Gorges. Elle
dessert aussi la maison du Grand Site et donne
accès au système de navette. © Laure Bene - CCVH

mis d’absorber tous les usagers locaux et les va-
canciers qui viennent uniquement pour se baigner
au bord de l’Hérault. Des navettes bus depuis Mont-
pellier existent aussi et une aire de retournement
a été créée à l'entrée de St Guilhem-le-Désert pour
éviter que les bus ne rentrent dans le village.
La diffusion de la fréquentation et la gestion des vé-
hicules se sont aussi accompagnées du renforcement
de l'accueil des visiteurs et de l'offre touristique et
patrimoniale sur l'ensemble du territoire. Une mai-
son du Grand Site a été aménagée au Pont du Dia-
ble, au niveau du stationnement créé. Elle est insérée
dans une ancienne parcelle et ne se voit pas depuis
les différents points d’arrivées et de circulation, l’ob-
jectif était d’être le plus discret possible. Elle accueille
un office de tourisme, les services d’accueil classiques,

un service de restauration, des boutiques et propose
un point d’interprétation du patrimoine. Dans les vil-
lages environnants, des ruelles ont été restaurées et
d’autres aménagements réalisés afin de les valoriser.
L’accueil a été amélioré avec des offices du tourisme
ou points d’information touristique implantés dans
ces différents villages au plus près des usagers. La se-
conde étape sera de proposer des navettes vers d’au-
tres villages patrimoniaux du Grand Site ainsi que
développer les circulations douces. Dans cet esprit,
nous avons aussi expérimenté les escapades nature
sans voiture lancées par le Réseau des Grands Sites
entre trois Grands Sites proches pour inciter à une
découverte des paysages autrement3. 
Le premier label a été obtenu sur le site emblé-
matique intégrant cinq communes dont Saint-
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Guilhem-le-Désert comme cœur. Lors des discus-
sions sur le renouvellement de label, les services de
l’État nous ont demandé d’élargir le Grand Site à
l’ensemble des Gorges de l’Hérault, puisqu’elles sont
classées au titre de la loi de 1930. Cinq communes
supplémentaires ont donc été intégrées au péri-
mètre, ce qui nous permet de travailler à une échelle
élargie pour un vrai projet de territoire.
Celui-ci prend ses racines dans la préservation, l’ac-
cueil et la transmission. Les objectifs sont :
- La préservation et la gestion des paysages et du
patrimoine naturel ; 
- La restauration et la mise en valeur du patrimoine
pour lesquelles différentes actions sont entreprises
dans chaque village ; 
- La gestion de la fréquentation, des circulations et
des stationnements à laquelle nous continuons à tra-
vailler avec la mise en place de circulations douces ;
- L’amélioration de l’accueil des visiteurs et le dé-
veloppement local ;
- La communication et la concertation locale.
Le plan de circulation et de stationnement est en
cours d’actualisation à cette nouvelle échelle, no-
tamment pour essayer d’irriguer l’ensemble du ter-
ritoire avec des navettes et des circulations douces
à partir de points de captation des voitures. Il s’agit
surtout de diffuser la fréquentation afin que les vi-
siteurs ne se concentrent plus uniquement à
Saint-Guilhem-le-Désert et au Pont du Diable. Pour
ce faire, nous avons également lancé un Plan de pay-
sage sur l’ensemble des Gorges de l’Hérault et les
plaines attenantes. L’objectif est que les touristes
trouvent sur le territoire de multiples lieux à visi-
ter. C’est à la fois plus harmonieux et en même

temps cela répond à la problématique de protec-
tion de notre site.
Il s’agit en effet maintenant d’élargir les solutions
mises en place sur le site originel à l’ensemble des
Gorges de l’Hérault pour une meilleure cohérence
du plan de gestion des flux. Et si notre exemple peut
être inspirant, nous continuerons aussi à nous ins-
pirer de tous les exemples que vous rapportez pour
nous améliorer encore.

DÉVELOPPER LA MOBILITÉ DOUCE
POUR CHANGER D’APPROCHE

Daniel BAUX, 
Vice-Président, Grand Site de France 

Massif du Canigó

Florian CHARDON, 
Directeur, Grand Site de France 

Massif du Canigó

Une des particularités du Canigó réside dans
le fait que, depuis la naissance du tourisme,
la problématique de l’accès au site a tou-

jours été constante et centrale. Des projets de pistes,
de routes, de trains, de téléphériques… pour faci-
liter la montée sur les cimes, ont jalonné le XXe siè-
cle, mais n’ont peut-être pas connu le succès
escompté par certains.
Aujourd’hui nous avons hérité de cette problé-
matique et l’accès se fait pour beaucoup en véhi-
cules 4x4. Nous avons souhaité redescendre cette
circulation motorisée et faciliter les mobilités en pré-
férant le deux ou le quatre pattes au 4x4. Le but
était de libérer les refuges de montagne des voi-
tures. Aujourd’hui seuls les véhicules de montagne
peuvent encore accéder à ces refuges.
Depuis 30 ans nous œuvrons à cette descente pro-
gressive des véhicules au plus bas. Mais cela n’est
pas toujours facile car nous nous heurtons à cent
ans de Canigó en voiture puisque la première voi-
ture est montée au chalet des Cortalets en 1906.
En parallèle, nous avons mis en place des sentiers
de randonnée et développé la mobilité douce.
D’une gestion de la problématique d’accès au pic,
nous avons choisi, suite à notre labellisation en 2012,
de changer d’échelle. Nous sommes ainsi passés d’un
plan d’actions très circonscrit au site lui-même –
quelques centaines d’hectares – à un projet de ter-
ritoire qui réunit aujourd’hui près de 80 communes
à l’échelle de notre Plan de paysage. Nous sommes
passés du Pic du Canigó à la destination Canigó.
À cela s’est ajouté un changement de posture, de-
puis une approche défensive envers des flux cap-
tifs à une approche beaucoup plus proactive pour
orienter structurellement les flux, afin de mieux les
répartir dans le temps et dans l’espace.
Ainsi, par exemple, en 2012 a été mis en place le3. http://www.escapadenature-sansvoiture.fr/les-escapades-nature-sans-

voiture/herault-gard

”
La diffusion de la
fréquentation et la
gestion des véhicules se
sont accompagnées du
renforcement de
l'accueil des visiteurs et
de l'offre touristique et
patrimoniale sur
l'ensemble du territoire. 

Louis VILLARET
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z Dessins de SEB suite à la fermeture de voies d'accè�s motorisées au Canigó.
Journal L'Indépendant

Tour du Canigó, qui visait à randonner sur le mas-
sif sans forcément monter au pic. Ce produit tou-
ristique expérientiel d’itinérance est en croissance
chaque année.
Plus récemment, toujours dans la déclinaison du Plan
de paysage, nous avons identifié les balcons du Ca-
nigó, une entité d’une vingtaine de communes fai-
sant face au Canigó, jusqu’à 30 ou 40 km du Canigó,
avec l’objectif de développer et structurer cette en-
tité en tant que sous-destination de la grande des-
tination Canigó. Cela permet aujourd’hui d’offrir un
plus large spectre dans la manière de pratiquer et
de diversifier la saisonnalité.
Tout cela a été rendu possible par la mise en place
d’une gouvernance de destination avec les Com-

munautés de communes et les offices de tourisme
dans le cadre d’un comité de destination.
J’insisterai sur deux enseignements de notre 
démarche.
D’abord le fait que les habitudes ont la dent dure.
S’attaquer à ces habitudes demande de la constance
et de la clarté dans les objectifs et dans le projet
politique, mais aussi de la progressivité dans la mé-
thode. Il faut aussi savoir saisir des opportunités, ce
que nous avons fait récemment à l’occasion d’un
éboulement qui a fermé l’un des derniers accès et
permis de mettre presque tout le monde d’accord.
Le projet de territoire doit donc donner le cap et
organiser les conditions de la réussite, non seule-
ment en termes de moyens, mais surtout en termes



de gouvernance. Le portage politique doit être très
fort.
Le deuxième enseignement est que les réseaux so-
ciaux amplifient l’exposition médiatique et l’im-
médiateté des réactions. Dans le contexte actuel
d’urgence écologique, cela rend encore plus com-
plexe la mise en œuvre du projet de territoire. En-
core plus qu’auparavant, chaque projet doit être
évalué à l’aune de son acceptabilité sociale et non
seulement de sa faisabilité technique ou écono-
mique. Nous sommes en plein dans ce mécanisme
sur le Canigó car ces dernières années deux péti-
tions citoyennes radicalement opposées se sont fait
face sur la question de la circulation motorisée, ren-
dant aujourd’hui encore difficile le compromis ac-
ceptable pour tous. Nous savons déjà que dans les
mois qui viennent nous allons devoir faire des choix
forts qui ne vont pas satisfaire tout le monde.
Enfin dernier point, aujourd’hui il s’agit aussi de sa-
voir si les dizaines d’années de gestion de territoire
tournées vers la gestion des flux, la préservation,
la valorisation du patrimoine, seront suffisantes pour
faire face à ce qu’on appelle l’”instapopularité” –
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d’Instagram – de nos sites qui sont particulièrement
photogéniques. Pour se convaincre de cette menace,
il existe quelques exemples de sites qui ont vu leur
fréquentation multipliée par cinq ou dix en quelques
années du fait de la quête de la photo parfaite sur
Instagram ou Facebook, comme la fameuse langue
du Troll en Norvège qui est passée de 800 à 90000
visiteurs entre 2010 et 2016. Le cas d’un lac au Ca-
nada (Joffre Lake) est tout aussi parlant : situé dans
un Parc national, les autorités sont complètement
débordées par la fréquentation qui en trois ans est
passée de 52000 à 183000 visiteurs juste pour se
faire photographier debout sur un tronc d’arbre. Je
pense que nous ne sommes pas à l’abri de tout cela.
Les réseaux sociaux ne risquent-ils pas de drainer
autant de flux et avoir autant d’impact et les mêmes
effets que la voiture au siècle dernier ? La question
mérite d’être posée. Ces sujets sont terriblement
d’actualité et du fait de cette évolution sociétale, nous
ne sommes peut-être pas loin d’un moment de rup-
ture comme la situation de 1994 qui nous a conduits
à la démarche Grand Site de France.

PRÉFÉRER LA LOGIQUE DES PETITS
PAS AUX GRANDS ÉQUIPEMENTS

Maria DE VOS, 
Directrice, Grand Site Dune du Pilat

Trois années d’étude de la fréquentation tou-
ristique nous ont permis de démontrer que
l’accroissement de la capacité de stationne-

ment aux abords immédiats du Grand Site n’était pas
la solution pour réguler les pics de fréquentation.
La Dune du Pilat accueille aujourd’hui 2 millions de
visiteurs, dont un tiers se concentre sur les mois de
juillet et août, période pendant laquelle la moyenne
quotidienne peut dépasser 10000 visiteurs et les
pics dépasser 15000 visiteurs par jour. Les deux axes
routiers qui desservent le site sont aussi sous pres-
sion durant cette période.
Aux grands équipements nous avons préféré la lo-
gique des petits pas. Nous mettons en œuvre et de
manière simultanée un certain nombre de mesures
afin de faire de l’offre de stationnement le régula-
teur de la fréquentation. Il s’agit notamment de la
maîtrise foncière, pour laquelle nous travaillons avec
le Conservatoire du littoral, afin de réguler les ac-
cès secondaires et supprimer le stationnement sau-
vage. Nous informons aussi nos visiteurs en temps
réel par le biais de notre site internet et des pan-
neaux à message variable qui sont sur les axes rou-
tiers. Enfin nous favorisons l’écomobilité par le
développement des accès vélo à une vaste échelle
et nous encourageons les bonnes pratiques comme
venir plus tôt ou plus tard, emprunter d’autres che-
mins… Sur le long terme nous cherchons à initier
des systèmes de délestage sur les routes d’approche.

”
Les habitudes ont la
dent dure. S’y attaquer
demande de la
constance et de la
clarté dans les objectifs
et dans le projet
politique, mais aussi de
la progressivité dans la
méthode. Le projet de
territoire doit donner le
cap et organiser les
conditions de la
réussite, non seulement
en termes de moyens,
mais surtout en termes
de gouvernance.

Daniel BAUX 

et Florian CHARDON 



préhension qui vont l’amener à mieux comprendre
le site et à mieux le respecter.
Des pistes d’actions sont déjà identifiées pour les
années à venir. En 2022, nous inaugurerons un es-
pace d’accueil totalement requalifié avec une écri-
ture architecturale retrouvée, une offre commerciale
réduite mais plus représentative des produits ré-
gionaux et des espaces dédiés à l’accueil et à la mé-
diation beaucoup plus conséquents. Toutefois cette
optimisation des équipements d’accueil ne permettra
pas sur le long terme de répondre à tous les pro-
blèmes liés à la fréquentation du site et l’augmen-
tation des visites appelle à des actions futures à une
plus grande échelle. C’est pourquoi nous avons
mené une étude paysagère prospective en 2018, afin
que la Dune du Pilat, d’un monument à voir puisse
devenir un Grand Site à vivre.

RÉCONCILIER TOURISME
ET CONSERVATION

Mohamed BOUSSALH, 
Directeur du Centre de Conservation et de

Réhabilitation du Patrimoine Architectural
Atlasique et Subatlasique et conservateur du

Ksar d’Aït Ben Haddou (Maroc)

Je voudrais partager avec vous une expérience de
25 ans de gestion d’un site du patrimoine mon-
dial en terre, classé depuis 1987 au Patrimoine

mondial de l’Humanité par l’UNESCO et les pistes
d’actions qui se dessinent dans le cadre du renou-
vellement du plan de gestion du site pour la période
2020-2026.
Il s’agit d’un village communautaire fermé, bâti in-
tégralement en terre, comprenant des espaces pri-
vés (maisons d’habitation, casbahs) et des espaces
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Si le constat a été partagé relativement facilement,
cette stratégie de faire de l’offre maîtrisée le ré-
gulateur de la fréquentation du site n’a pas été fa-
cile à faire admettre par tous. Mais la solution ne
pouvait être que collective, et aujourd’hui c’est avec
l’ensemble des partenaires et des acteurs publics
du territoire que nous mettons en œuvre cette 
stratégie.
Parallèlement nous travaillons à sensibiliser les vi-
siteurs à la protection et à la démarche Grand Site
de France
La notoriété de la Dune rend en effet le site vul-
nérable et son image est totalement galvaudée. Il
n’y a pas de réglementation sur les espaces natu-
rels et l’utilisation de l’image de la dune ne repose
que trop rarement sur ses valeurs culturelles et
scientifiques. C’est pourquoi depuis des années nous
nous employons à changer de vocabulaire, à véhi-
culer d’autres messages, car nous considérons
qu’un visiteur informé est un acteur de la préser-
vation du site et de la vie locale. Même au cœur de
l’été, nous nous employons à nous adresser à chaque
visiteur comme à une personne et non à un élé-
ment de masse, pour lui donner les clés de com-

"
"

"

z Information en direct sur l'état du
stationnement à la Dune du Pilat, extrait du site
internet. © SM Dune du Pilat

”
Nous mettons en
œuvre et de manière
simultanée un certain
nombre de mesures afin
de faire de l’offre de
stationnement le
régulateur de la
fréquentation.

Maria DE VOS
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collectifs (institutions cultuelles, ruelles, place publique,
etc.), entouré d’une muraille et de tours de guet.
Une fortification du XIIe siècle et des restes de gre-
niers probablement du XVIIe siècle ainsi qu’un ca-
ravansérail complètent la typologie architecturale
de l’espace du ksar. Il s’agit d’un site emblématique
du point de vue de ses valeurs – architecturales, so-
ciales, anthropologiques, mais aussi économiques.
C’est aussi le témoignage de l’architecture tradi-
tionnelle la plus décorée du Maroc.
En 1987 ce site, abandonné depuis les années 1960,
était complètement en ruines, n’abritant plus que
six familles. Les habitants avaient construit un
nouveau village à proximité de l’oued avec d’autres
matériaux de construction et avec une autre
conception de l’espace. Un des enjeux aujourd’hui
est de maintenir des habitants dans le vieux ksar.
Aujourd’hui, ce site reçoit environ 400000 touristes
par an qui y font une visite “flash” et qui au fil des
années ont participé à la dégradation des lieux. S’y
ajoute la problématique de l’industrie cinémato-
graphique. Ce site ayant vu passer des grands réa-
lisateurs internationaux depuis les années 1960 à
travers des films culte comme Lawrence d’Arabie,
Jésus de Nazareth, le diamant du Nil, Gladiator, King-
dom of heaven, Prince of Persia… La difficulté est
également de gérer toute cette manne économique
qui s’impose au village.
L’idée est aussi de réconcilier tourisme et conser-
vation au regard de cette architecture fragile du fait
du matériau utilisé, la terre crue. Depuis 2006 nous
avons mené un programme de restauration en es-
sayant de renforcer toutes les constructions au ni-
veau de leurs bases pour limiter l’érosion, ainsi qu’au
niveau de leurs terrasses. Parallèlement, nous
avons tenté de définir un circuit à l’intérieur du vil-
lage à travers les ruelles principales, en fermant les
zones sensibles, permettant d’accéder à la forteresse
et au grenier, en aménageant également des zones
de repos pour assurer une visite confortable. La stra-
tégie proposée pour mieux contrôler les visiteurs
consiste d’une part à équiper le site pour rendre
la visite plus agréable et moins dangereuse, et d’au-
tre part à former du personnel d’encadrement clai-
rement identifiable par les visiteurs.
L’État a fortement contribué financièrement à la réa-
lisation d’infrastructures de base comme l’adduc-
tion d’eau potable, le traitement des eaux usées,
l’électrification d’une partie du village. Tous ces tra-
vaux ont été réalisés en veillant à ne pas altérer la
valeur universelle exceptionnelle de ce site.
Dans cette situation de valorisation, nous voulons
changer cette idée reçue qui préconise que la terre
est un matériau pauvre destiné aux pauvres. Nous
avons pour objectif de changer cet état d’esprit, en
aménageant beaucoup de demeures à l’intérieur du
village à des fins socio-économiques afin de dé-
montrer à la population que même avec une ar-
chitecture en terre aussi fragile il est aussi possible

d’aménager des bâtiments modernes et conforta-
bles. Cette idée nous a accompagnés déjà depuis
plusieurs années. C’est un rêve de voir un jour des
villes du sud-est du Maroc construites en terre. Il
y a trois ans nous avons mené une expérience pour
déterminer le coût d’une maison en terre de 150 m2

avec tous les éléments de confort. Et c’est possi-
ble pour moins de 10000 euros. C’est une alter-
native au regard de l’économie du projet, de
l’environnement, de l’aménagement de l’espace, mais
il reste à en faire accepter l’idée.
Comme ailleurs, l’argent reste le nerf de la guerre
en matière de gestion du patrimoine. Aujourd’hui
les visites touristiques, l’économie du cinéma peu-
vent engendrer jusqu’à 5 millions d’euros par an de
recettes. Pour la première fois, nous avons défini un
mécanisme de gestion d’un fonds destiné intégra-
lement au site, géré par un comité de gestion lo-
cal. Ainsi toutes les retombées financières du
cinéma ou du tourisme sont reparties en trois ru-
briques : une partie est destinée à la commune qui
va ainsi pouvoir recruter plusieurs personnes pour
l’entretien du site et la gestion administrative du

”
Nous voulons changer
cette idée reçue qui
préconise que la terre
est un matériau pauvre
destiné aux pauvres
(…) en aménageant
beaucoup de demeures
à l’intérieur du village à
des fins socio-
économiques afin de
démontrer à la
population que même
avec une architecture
en terre aussi fragile il
est aussi possible
d’aménager des
bâtiments modernes et
confortables. 

Mohamed BOUSSALH, 
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z Ksar d’Aït Ben Haddou. © Cerkas (Centre de Conservation, de restauration et de re�habilitation des ksours et kasbahs des zones atlassiques et subatlassiques) 

fonds ; une partie est destinée à la conservation du
site ; et la dernière partie est destinée à financer –
jusqu’à 70% – les projets communautaires locaux
et des habitants. De plus quand nous lançons un ap-
pel à projets pour la construction ou la restaura-
tion, nous favorisons les artisans locaux pour que
ces investissements soient aussi des retombées di-
rectes pour le territoire.
Au-delà des aspects financiers, l’idée est aussi de
créer un lien direct entre les habitants et les tou-
ristes à travers la reconversion de certains bâtiments
en lieux de rencontre. Ainsi nous avons créé une
maison de l’oralité où les habitants sont invités à 
raconter mythes, proverbes, modes de vie… aux
visiteurs.
Cet afflux touristique que connaît le site crée aussi
de la curiosité de la part des autres villes de la pro-
vince. Nous travaillons sur des actions équitables,
qui vont nous amener à mettre en place un cen-
tre d’interprétation du patrimoine à proximité du
site, dans lequel dix circuits thématiques ont été dé-
finis à l’échelle de la province, comme le circuit des
dinosaures, le circuit des greniers, le circuit des ksour

et casbahs, le circuit des produits de terroir… L’ob-
jectif est de répartir cette manne économique lo-
calisée dans le temps et l’espace, à l’échelle de la
province.
Mais notre principal souci aujourd’hui n’est plus le
tourisme, mais le changement climatique. Il y a au-
jourd’hui un danger pour la continuité du patrimoine
dans ces régions. Depuis 2010, nous avons constaté
un important changement avec des inondations sans
précédent et l’élévation de la température est tout
aussi impressionnante. Ces trois dernières années
à Ouarzazate, les étés ont été assez chauds et l’an
dernier, pour la première fois depuis des décennies,
il a neigé dans le pré-Sahara.
C’est un danger qui guette un peu nos sites, qui
guette nos vies. Le Maghreb est en danger, mais vous
n’êtes pas épargnés : tout le sud de la Méditerra-
née connaît déjà ces phénomènes. Nos sites sont
tous concernés par ces changements. Alors, agissons
ensemble pour le bien de nos sites avant qu’il ne
soit trop tard. n
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Patrick BRIE, Ministère de la Transition
écologique et solidaire - L’interven-
tion de Mohammed Boussalh com-

porte de nombreuses passerelles avec nos
propres sujets. Elle comporte également de
multiples dimensions dont celle prégnante
du changement climatique. 
On sent bien toute la difficulté et tout l’inté-
rêt qu’il peut y avoir à réhabiliter la noblesse
de la construction en terre. En France aussi,
dans des conditions différentes, nous travaillons
sur ce sujet. La logique du réchauffement cli-
matique nous pousse en effet à essayer de
trouver des méthodes de construction plus en
phase avec cette problématique. Il existe au-
jourd’hui quelques expériences réussies en
France et en Suisse qui pourraient être les pré-
mices d’une évolution telle que vous la sou-
haitez au Maroc.

Soline ARCHAMBAULT - Les interventions
ont bien illustré les mécaniques mises en œu-
vre pour maîtriser la fréquentation et pré-
server les lieux en rappelant la méthode
Grand Site de France qui propose de répar-
tir les flux dans le temps, dans l’espace, et fait
aussi appel à des outils juridiques et régle-
mentaires. Si la gestion de la fréquentation
s’est initialement appliquée à l'échelle de site
ponctuel, aujourd’hui nous actons que c’est
une vision globale des flux à l’échelle d’un ter-
ritoire élargi qui permet de traiter ces ques-
tions. L’élargissement de la prise en compte
des flux à l’échelle du territoire s’est accom-
pagné du partage avec les acteurs d’une stra-
tégie à long terme. Cette vision englobante
intègre les opérateurs du tourisme et donne
de la cohérence.

Eric TREMEREL, Directeur général des ser-
vices de la commune des Adrets-de-
l’Estérel, Grand Site du Massif de l’Estérel -
Dans les Gorges de l’Hérault, que faites-vous
payer pour les parkings et les navettes ?

Michèle BIZOT GASTALDI, élue Parc natu-
rel régional du Verdon, Grand Site Gorges
du Verdon - L’aspect financier nous inter-
pelle tous. Je voudrais revenir sur la problé-
matique des parkings reculés et des navettes.
Les touristes ont-ils bien perçu cette notion
de parking payant, là où avant ils n’avaient pas
l’habitude de payer ? Cette expérience s’équi-

libre-t-elle en termes financiers ou est-il 
nécessaire de rajouter de l’argent public et
dans ce cas comment est-ce ressenti par la
population ?
Les Gorges du Verdon connaissent les mêmes
problèmes avec des sites très étalés sans pos-
sibilité de grands parkings. Or les petits par-
kings peuvent difficilement être rentables.

Louis VILLARET - Pour les “autochtones”,
l’abonnement au parking est de 12 euros
pour l’année. Les propriétaires de gîtes pren-
nent généralement un abonnement et en
font profiter leurs locataires. Pour les visi-
teurs, le tarif est de 6 euros par jour en été.
Le fait de payer le parking donne le droit de
prendre gratuitement les navettes. Le parking
est gratuit en basse et moyenne saisons. La
navette gratuite est financée par Hérault

Échanges
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Transports, c’est-à-dire le Département, à
hauteur d’environ 120000 euros par an. Le
site (stationnement, navette, maison de site,
boutique, restauration etc.) est géré par l’Of-
fice de tourisme intercommunal qui encaisse
les recettes du parking et des boutiques. Les
prestataires présents (exploitant du lieu de
restauration) à la Maison du Grand Site
paient également une contribution à la Com-
munauté de communes. Ces rentrées per-
mettent de financer tout ce qui concerne la
gestion de l’accueil. Reste à la charge de la
Communauté de communes la gestion et
l’entretien des extérieurs et en dernier 
ressort, si nécessaire, c’est effectivement la
Communauté de communes qui équilibre le
budget.

Pierre ALEXANDRE, Architecte des Bâti-

ments de France - La Présidente du Grand
Site de France Pointe du Raz en Cap Sizun
rappelait combien le patrimoine bâti était in-
dissociable du patrimoine paysager. La pré-
sentation de Mohammed Boussalh nous le
confirme.
Dans les Gorges de l’Hérault, parmi les actions
présentées figurait la préservation et la res-
tauration du patrimoine. Comment le Grand
Site de France intervient sur ce patrimoine ?
Est-ce à travers une aide apportée à la maî-
trise d’ouvrage, un appui financier, un appui
technique…?

Louis VILLARET - La Communauté de com-
munes est là pour définir un programme
d’actions et aller chercher des financements.
Elle apporte également ses propres finance-
ments lorsque cela est possible.
Beaucoup d’actions ont d’ores et déjà été me-
nées comme la restauration de places et de
ruelles de Saint-Guilhem-le-Désert, Aniane,
Puéchabon… Maintenant nous travaillons
surtout sur les grands édifices, comme l’ate-
lier de potiers devenu Argileum, qui accueille
une exposition permanente.
Nous sommes là pour porter ces projets, que
ce soit la commune, l’intercommunalité voire
le Département. Le Pont du Diable, par
exemple, appartenait au Département et a été
restauré grâce à un financement de 50% du
Département et 50% de la DRAC. De route
départementale il est devenu une voie verte
dont la propriété a été transférée à l’inter-
communalité.

Guillaume BEAURE D’AUGERES, Expert
Tourisme à la Direction régionale Ouest
Caisse des Dépôts – Banque des Territoires
L’exemple marocain a montré l’expérience
d’un fonds collectant différents revenus sur le
site, permettant d’en assurer la maintenance,
le développement et la protection. Com-
ment cette question est-elle approchée dans
le Canigó ou sur l’Hérault ? Cela peut en ef-
fet avoir du sens pour les visiteurs du site de
contribuer à sa sauvegarde et son dévelop-
pement.

Florian CHARDON - Un principe fort a été
posé dès la genèse du Grand Site, celui d’un
“Canigó libre et gratuit”. Nous n’avons donc
aucune ressource provenant de la fréquen-

Échanges

z Retour de pêche à Bestrée. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun
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tation du site qui puisse être réinvestie dans
sa gestion et préservation, ni Maison de Site
ni produits dérivés ou de vente, ce qui dans
le contexte actuel est complexe. C’est en ef-
fet un challenge de parvenir à boucler un
budget composé quasi-intégralement de
fonds publics, qu’il s’agisse des contributions
de nos membres ou des subventions. 
Nous pouvons compter ponctuellement sur
le bénévolat et le volontarisme des popula-
tions locales pour participer à des opérations
ciblées de gestion dans le cadre de chantiers
participatifs. Dans le même esprit, nous lan-
çons également, modestement, des souscrip-
tions sur certains projets emblématiques. 

Soline ARCHAMBAULT - Le Massif du Ca-
nigó peut-il préciser la manière dont le travail
a été mené avec les différents acteurs pour
construire le projet et favoriser son accepta-
bilité sociale ?

Daniel BAUX - Nous œuvrons à l’échelle de
80 communes et le dialogue s’avère donc in-
dispensable. Nous travaillons sur cinq thé-
matiques particulières avec des commissions
ouvertes à tous où la parole est libre. Puis
nous en faisons des synthèses.
À titre d’exemple, sur l’épineuse question de
la circulation motorisée sur le massif, nous
avons multiplié les espaces de discussion
pour que les avis divergeants s’expriment et
que des solutions soient trouvées. Ainsi, dans
le cadre de la réalisation du schéma d’accueil
du public, nous avons mis en place, en par-
tenariat avec l’ONF, deux démarches concer-
tées sur les accès et l’offre de mobilité douce.
Ces réunions, pas toujours simples à gérer, ont
toutefois permis de libérer la parole et de for-
muler une proposition, au regard du contexte.
Dans un contexte sociétal en grande évolu-
tion, il est apparu important de permettre à
chacun de s’exprimer ainsi que de se donner
du temps pour faire de tels choix, d’autant que
peu après la clôture de ce débat, un éboule-
ment important sur une piste d’accès faisait
évoluer les conditions initiales de réflexion. n

Échanges



Muriel GRISOT, animatrice
Chargée de mission Tourisme, Eaux, Littoral et

Itinérances, Direction générale des entreprises (DGE),
Ministère de l’Économie et des Finances

Caroline SALAÜN
Directrice, Grand Site de France,

Cirque de Navacelles

Cécile OLIVE
Directrice, Grand Site Vallée du
Salagou – Cirque de Mourèze

Joëlle GOUDAL
Présidente, Grand Site Vallée du

Salagou – Cirque de Mourèze

Christophe LE PIMPEC
Directeur technique, Grand Site 
de France Dunes Sauvages de
Gâvres à Quiberon

Vincent GUICHARD
Directeur, Grand Site de France
Bibracte - Mont-Beuvray

À quelles conditions 
le projet touristique peut-il être

acceptable pour tous ?

z Pointe du Raz fin de journée. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun

Séquence thématique
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À quelles conditions 
le projet touristique peut-il être

acceptable pour tous ?

OUVERTURE

Muriel GRISOT, 
Chargée de mission Tourisme, Eaux, Littoral 

et Itinérances, Direction générale des
entreprises (DGE), Ministère de l’Économie et

des Finances

Le Réseau des Grands Sites de France est pour
la DGE un acteur clé, un laboratoire d’inno-
vations avec lequel nous avons plus de dix ans

de partenariat opérationnel.
Trois actions récentes illustrent ce partenariat :
- Notre contribution à la rédaction du guide sur les
pratiques de tourisme durable sur les Grands Sites
compilant une vingtaine d’exemples innovants1 ;
- Notre contribution à l’action intersites en Occi-
tanie avec les “Escapades sans voiture”2 ;
- Un travail actuel sur l’entrepreneuriat de territoire
dans les Grands Sites, à travers une enquête, un ate-
lier de terrain et un guide méthodologique pour ai-
der les porteurs de projet à mieux s’insérer à la fois
sur les territoires et dans la dynamique des Grands
Sites.
Au regard de la demande sur ces sujets, nous avons
organisé en juin dernier un premier colloque sur
le slow tourisme, en collaboration avec le Réseau.
Ce travail se poursuivra sans doute avec l’objectif
de proposer des outils, d’identifier des porteurs et
de les accompagner. 

TROUVER DES COMPROMIS
PAR LA VOLONTÉ PARTAGÉE DE

PRÉSERVER LES LIEUX
Caroline SALAÜN, 

Directrice, Grand Site de France 
Cirque de Navacelles

En été, le village de Navacelles connaissait une
fréquentation inadaptée à sa situation de
cirque enchâssé au cœur de gorges. Le

nombre de places officielles de stationnement était
de 60 pour 1000 véhicules présents par jour et les
véhicules surnuméraires stationnaient dans le
méandre qui constitue un élément caractéris-
tique fort du Grand Site. Ces stationnements sau-
vages visibles depuis les belvédères dégradaient
fortement le paysage emblématique, mais aussi le
cadre de vie des habitants et la qualité de la visite.
Par ailleurs la très grande concentration d’aller-re-
tour de véhicules sur l’étroite et sinueuse route ac-
cédant au site rendait très dangereuse la circulation.
De 2009 à 2011, suite à la constitution du Syndi-
cat mixte, une première phase de diagnostic et ré-
flexions a débuté. Plusieurs études stratégiques ont
été menées – un plan de circulation et de sta-
tionnement, un schéma des activités de pleine na-
ture, une charte paysagère et architecturale, un
schéma d’interprétation… – afin de fixer les
grandes orientations et les règles communes à la
gestion du site. 
Parallèlement un travail d’état des lieux a été réa-
lisé lors de 9 réunions avec les habitants (22 habi-
tants à l’année et des commerçants), pour recueillir
leur vision de la situation dans le hameau… Au-delà
des avis très différents qui ont pu émerger, quelques
besoins communs sont néanmoins ressortis comme
celui d’être plus associés, de mieux comprendre le
rôle des différents intervenants, de ne plus être les
gardiens du site car les habitants se sentaient trop
sollicités par les visiteurs, mais aussi des besoins en
équipements basiques comme la réfection de la 
station d’épuration… et la volonté partagée de 
préserver le lieu.

1. Guide “Le tourisme durable en pratique : 20 exemples innovants dans les
Grands Sites de France”. https://www.grandsitedefrance.com/images/
stories/docs/Guide_tourisme-BD.pdf
2. Carnet d’escapade et site internet :  http://www.escapadenature-
sansvoiture.fr/les-escapades-nature-sans-voiture/herault-gard
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Dans une seconde phase, nous avons tenté d’ap-
porter des premières réponses, notamment avec
la mise en place d’écovolontaires : ce sont de jeunes
volontaires présents en période de forte fré-
quentation qui aident à l’accueil dans le hameau et
à mieux gérer les flux de visiteurs. Cette première
action a été très appréciée des habitants.

Nous avons également mis en place un certain
nombre d’ateliers pour la construction du projet,
regroupant à la fois les habitants, les services de
l’État, les représentants des différentes collectivités
puisque le site est à cheval sur deux départements.
Des visites de terrain complétaient les ateliers ainsi
que des tests grandeur nature des solutions pro-
posées (“atelier playmobil”, test vélo-électrique mis
à disposition…). L’objectif était de trouver des com-
promis depuis les positions des uns et des autres
qui étaient assez éloignées. Un certain nombre de
principes généraux a émergé à savoir une gestion
incitative à partir des arrivées par les belvédères,
avec des alternatives modales comme la mise en
place de navettes de part et d’autre du Cirque, mais
aussi la valorisation des sentiers pédestres, la pro-
position de circuits en vélos électriques. Toutes ces

”
Nous avons mis en 
place un certain nombre
d’ateliers pour la
construction du projet,
regroupant à la fois les
habitants, les services de
l’État, les représentants
des différentes
collectivités. Des visites
de terrain complétaient
les ateliers ainsi que des
tests grandeur nature
des solutions proposées.

Caroline SALAÜN

z Stationnement dans le méandre au cœur
du hameau qui fait l'objet des travaux de
réaménagement. © GSF Cirque de Navacelles

z Atelier playmobil “plan de circulation”. 
© GSF Cirque de Navacelles
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réflexions nous ont permis de
mettre en place l’aménage-
ment pour la valorisation des
espaces publics du hameau de
Navacelles en retrouvant les
entités paysagères du méan-
dre et de la rivière, et en cla-
rifiant les usages notamment
par le cheminement et le
stationnement.
Ainsi la troisième étape de
2015 à 2017 a eu pour vo-
cation d’affiner le projet issu
des ateliers, à travers une
mission paysagère confiée à un
maître d’œuvre. Malgré la
concertation de la phase pré-
cédente, cette nouvelle phase
a donné lieu à des discussions
houleuses. Une association
des propriétaires de Nava-
celles s’est créée, qui s’est fi-
nalement prononcée à 95%
en accord avec le projet qu’ils
ont jugé “intelligent, beau et bien construit”. Au to-
tal, nous avons tenu 22 réunions avec les habitants
du hameau. Un permis d’aménager a pu être dé-
posé et les travaux de réaménagement au cœur du
site ont débuté en 2020 et se poursuivent jusqu’en
2022 (en trois phases pour ne pas intervenir en
haute saison).
À une échelle plus élargie, sur l’ensemble du terri-
toire des 19 communes du Grand Site, d’autres
études avec des réunions publiques et des moyens
plus classiques ont été conduites. Dans ce cadre, nous
avons notamment mis en place les “Rencontres du
Grand Site” pour les socio-professionnels du tou-
risme volontaires. Les premières étaient orientées
sur la connaissance du territoire (protections pa-
trimoniales, biodiversité, etc.). Des ateliers d’écriture
nous ont permis de travailler sur la perception du
site par les socio-professionnels, par les élus, etc. Les
textes produits à l’occasion de ces ateliers ont servi
de support pour le texte référent de notre dossier
de demande de label, sur l’esprit des lieux et les va-
leurs patrimoniales du Grand Site. Au fil de ces ren-
contres, les socio-professionnels nous ont demandé
de poursuivre le travail ensemble sur des outils plus
concrets, notamment autour d’offres communes sur
le hors-saison, en lien avec les valeurs portées par
le projet du Grand Site de France. Le texte sur l’es-
prit des lieux et les valeurs patrimoniales du site a
été notre base de réflexion et nous avons pu consti-
tuer 7 séjours nature et patrimoine1 alliant plusieurs
professionnels du territoire.

z Animation dans une domus, Mont Beuvray. © GSF Bibracte Antoine Maillier

1. https://www.cirquenavacelles.com/7-sejours-nature-et-patrimoine-a-
decouvrir/

METTRE EN PLACE UN OBSERVATOIRE
DE LA PERCEPTION DU GRAND SITE

Vincent GUICHARD, 
Directeur, Grand Site de France Bibracte -

Mont-Beuvray

Le Morvan n’accueille pas énormément de tou-
ristes mais, comme partout, le tourisme qui
ne cesse de monter en puissance suscite de

plus en plus de défiance. C’est dans ce contexte qu’a
été engagée à l’été 2018 la démarche dont il est ici
question, et dont le premier cycle de mise en œu-
vre se conclut cet automne. Elle consiste en la mise
en place d’un observatoire de la perception du
Grand Site et de son action par ses visiteurs et les
différents acteurs du territoire.
Cet observatoire répond à cinq objectifs :
- stabiliser le protocole d’enquête des publics pour
mieux comparer l’évolution des résultats dans la 
durée ;
- étudier l’évolution de la perception du site par ses
visiteurs et ses partenaires et la comparer avec la
performance d’autres lieux d’accueil du public ;
- identifier des marges de progression (notamment
en caractérisant la typologie des publics qui passent
sur d’autres sites mais pas sur le notre) ;
- à l’heure où l’augmentation du tourisme inquiète
de plus en plus, disposer d’une base de connaissance
objectivée et partagée pour engager un nécessaire
débat sur le sujet à l’échelle locale ;
- à l’heure où l’action publique est très affectée par
la réorganisation des territoires issue de la loi NO-
TRe, créer un espace de dialogue informel sur les
enjeux du tourisme et de l’économie résidentielle
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et intéresser les acteurs locaux à
la gestion du site.
Pour mener cela à bien, nous
nous sommes appuyés sur la mé-
thode EvalTo, présentée en 2016
aux Rencontres1, définie comme
“une méthode collaborative pour
créer de l’intelligence territoriale en
matière de politique touristique”,
à savoir dans notre cas mener une
enquête détaillée en trois temps,
le plus souvent sous la forme de
face à face pouvant durer jusqu’à
une heure.
Nous avons commencé par ques-

tionner un échantillon de 500 visiteurs de la saison
2018. Nous avons ensuite invité à une réunion de
restitution de cette enquête 70 partenaires pro-
fessionnels et institutionnels du Grand Site, qui
avaient eux-mêmes également été soumis au
questionnaire en amont. Enfin le travail se poursuit
actuellement sur un échantillonnage d’un peu
moins de 200 résidents du territoire.
L’ensemble a occupé l’équivalent d’un quart temps
salarié, mais cela a aussi été un moyen d’aller à la
rencontre de nos partenaires. Les résultats sont en-
core en cours d’analyse mais d’ores et déjà, plusieurs
enseignements ressortent.
Nous constatons une large méconnaissance de la
part des résidents du mode de gestion du site et
de son volume d’activité. À l’inverse, les gens connais-
sent l’existence du label Grand Site de France, même
s’ils ne savent pas ce que cela recouvre. 
Tous les résidents et notamment les acteurs insti-
tutionnels et les élus considèrent qu’une des

1. https://www.grandsitedefrance.com/ressources/les-actes-des-rencontres-
annuelles-des-grands-sites/442-rencontres-rgsf/ressources-actes/567-
rencontres-du-rgsf-2017

”
La perception du
niveau d’activité
touristique est assez
différente entre les
visiteurs et les
résidents. Les visiteurs
apprécient la région
au regard de la faible
pression touristique
alors que les résidents
considèrent que cette
dernière est déjà
consistante. 

Vincent GUICHARD

z Pause au sommet du Mont Beuvray. © GSF Bibracte Antoine Maillier

z 14èmes entretiens de Bibracte-
Morvan. Atelier pour faire la
singularité des territoires de

montagne un monde commun. En
partenariat avec le Parc Naturel
Régional du Morvan et le Labex

(Innovation et territoires de
montagne) © GSF Bibracte Antoine Maillier
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grosses faiblesses de notre territoire est le fait qu’il
n’accueille qu’un tourisme de passage. Or c’est to-
talement faux : la durée moyenne de séjour des tou-
ristes est de huit jours dont les trois quarts en lit
marchand, ce qui conduit à s’interroger sur la per-
tinence d’une des priorités d’investissement public
en matière de tourisme dans notre région, qui est
d’aider les porteurs de projet privés à déployer de
nouveaux hébergements, alors que cela ne consti-
tue visiblement pas une ressource limitative. Cer-
tains ressentis s’avèrent ainsi très éloignés de la
réalité. 
Sans grande surprise, la perception du niveau d’ac-
tivité touristique est assez différente entre les vi-
siteurs et les résidents. Les visiteurs apprécient la
région au regard de la faible pression touristique
alors que les résidents considèrent que cette der-
nière est déjà consistante. Toutefois la grande ma-
jorité des résidents n’est pas opposée au
développement de l’activité touristique, pourvu que
celui-ci soit respectueux des valeurs du territoire.
Il ressort par ailleurs un ressenti très fort par les ac-
teurs locaux d’un manque de stratégie touristique
territoriale, ce qui n’est pas complètement faux.
Le niveau de satisfaction des visiteurs semble ap-
paremment très élevé, mais nous n’avons pas d’élé-
ment de comparaison, ce qui pose un problème
d’interprétation de ces données.
Pour l’avenir nous souhaitons agréger à la démarche
d’autres sites d’accueil de visiteurs. À l’échelle de

la Bourgogne-Franche-Comté, nous avons com-
mencé à le faire depuis deux ans avec des musées
et d’autres Grands Sites du territoire. Nous sou-
haiterions aussi entraîner dans cette démarche des
membres du Réseau qui seraient intéressés. Il sem-
ble en effet manquer d’agrégation à l’échelle na-
tionale de données qualitatives sur le tourisme
aujourd’hui. Cela paraît essentiel à un moment où
l’acceptabilité du tourisme devient problématique.

UNE “COMMISSION
FRÉQUENTATION” AVEC LES

PROFESSIONNELS, L’ÉTAT ET LA
POPULATION LOCALE

Joëlle GOUDAL, 
Vice-Présidente en charge de la fréquentation,

Grand Site Salagou – Cirque de Mourèze

Cécile OLIVE, 
Directrice, Grand Site Salagou – Cirque 

de Mourèze

Le site du Salagou n’est pas naturel, il a été mis
en eau en 1969 après la construction d’un bar-
rage destiné à l’agriculture. Très vite, les gens

se sont appropriés ces nouveaux espaces, comme
les berges, pour les loisirs. La multiplicité des accès
au site rendait la gestion de cette fréquentation par-
ticulièrement compliquée.
À l’époque de la création du Syndicat mixte, en 2004,
il n’était pas rare d’observer des véhicules les roues
dans l’eau avec les propriétaires se faisant bronzer
sur le toit. Comme le site était situé sur deux in-
tercommunalités et d’autres communes qui n’étaient
pas encore regroupées en intercommunalités, cha-
cun faisait la police comme il l’entendait, avec des
messages très différents.
Le Grand Site a invité la gendarmerie, la police,
l’ONCFS, les gardes champêtres, les personnes tra-
vaillant sur le site, mais aussi tous ceux qui avaient
l’habitude de se plaindre à venir travailler ensem-
ble, pour réfléchir à comment mieux gérer le site
ensemble.
À partir de 2007, une patrouille à cheval a été mise
en place. Elle nous a surtout permis de nous ren-
dre encore mieux compte des dégâts, et d’envisa-
ger les actions que nous pourrions mettre en place.
Nous avons alors créé une “Commission Fré-
quentation” en 2008, pour réfléchir au sujet avec
des professionnels et la population locale. Elle a com-
mencé par se déplacer sur site pour constater les
divers usages. Mais des règles de participation à cette
commission ont dû être rapidement établies car les
participants n’étaient jamais les mêmes, ce qui nous
obligeait à répéter les mêmes choses de réunion
en réunion.

”
La rédaction du code
de conduite a pris du
temps car nous
voulions éviter les
mots “interdit”, “pas
possible” en les
remplaçant par des
formules positives.
Parallèlement, un
système de
signalétique a été mis
en place, ainsi qu’un
faux Procès-Verbal. 

Joëlle GOUDAL 

et Cécile OLIVE
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La commission a très vite réuni une soixantaine de
personnes représentant tous les corps de métier
dont ceux ayant le pouvoir de police, mais égale-
ment les prestataires touristiques et les mairies. Elle
se réunit trois ou quatre fois par an à des étapes
clés connues par les acteurs locaux : préparation de
la saison, bilan mi-saison, fin de la saison, voire une
réunion thématique. 
Un des premiers travaux de la commission a été
de définir un message commun : le code de
conduite sur la partie du Grand Site située autour
du lac et des berges. Ce code de conduite perdure
maintenant depuis une dizaine d’années et il est pré-
senté et valorisé auprès de tous les nouveaux ac-
teurs, habitants ainsi qu’au public puisqu’il est
affiché sur le site et figure dans la carte-dépliant qui
est diffusée régulièrement. Cette carte reprend exac-
tement les couleurs du site, ce qui a aussi permis
aux habitants du territoire de mieux se l’approprier
parce qu’elle leur ressemblait. 
La rédaction du code de conduite a pris du temps
car nous voulions éviter les mots “interdit”, “pas pos-
sible” en les remplaçant par des formules positives.
Parallèlement, un système de signalétique a été mis
en place, ainsi qu’un faux Procès-Verbal. Cette “farce”
qui avertit en amont des possibles conséquences
d’un stationnement illégal, a été travaillée en
concertation avec le service communication de la

gendarmerie. Elle a beaucoup fait réagir et conti-
nue de fonctionner.
Dans l’objectif de partager une culture com-
mune, nous avons mis en place des ateliers autour
de l’esprit des lieux avec tous les acteurs du ter-
ritoire, avant de les proposer aujourd’hui à la po-
pulation et aux visiteurs. Lors de ces ateliers
sensibles, les participants sont invités à écrire et à
dessiner. Grâce à ces actions, des prestataires ins-
tallés autour du lac qui accueillent le public toute
la saison, sont aujourd’hui devenus de vrais senti-
nelles et ambassadeurs.
Ainsi, nous sommes parvenus à gérer le retrait des
véhicules sur les berges grâce à ce travail partagé,
mais aussi en mettant à disposition des parkings plus
éloignés et en fermant physiquement certains ac-
cès, parfois à l’aide de glissières, que nous avons pu
ôter une fois l’habitude prise de ne plus s’y garer.
En 2019, seuls 8% des véhicules étaient garés en
dehors des parkings contre 40% en 2011 et de
moins en moins de camping-cars s’installent sur des
emplacements illégaux. 
Une quarantaine de personnes sont fortement im-
pliquées dans la Commission Fréquentation et le
code de conduite et le plan de stationnement font
l’unanimité autour du lac.
Depuis trois ans nous avons la chance d’avoir, en plus
de nos patrouilleurs à cheval, la Garde républicaine

Le Grand Site du Salagou et de Mourèze vous accueille www.lesalagou.fr

Cet espace naturel et agricole est sensible, respectons ces quelques règles
• Stationnons seulement sur les parkings indiqués par le pictogramme
• Après 22h00, garons-nous uniquement sur les aires de stationnement de nuit
Utilisons l’aire de vidange du Bosc et celle des rives de Clermont l’Hérault.
• Contemplons les roselières à distance, elles abritent des oiseaux rares et protégés.
• Respectons les récoltes.
• Remportons et trions nos déchets.
• En cas d’incendie, des canadairs écopent l’eau du lac, regagnons les berges lorsque 
l’alerte sonore retentit.
La baignade n’est pas surveillée (en dehors des plages des Vailhès et de Clermont l’été).
Vous vous baignez à vos risques et périls.

This natural and agricultural area is fragile, we therefore invite you to follow these 
simple rules
• Please park only at areas designated by the sign
• After 22h00 please only park at designated night parking areas There are two
sanitary dump stations, at Le Bosc and near the river bank at Clermont l’Hérault.
• Observe the reed beds from a distance, they are home to rare and protected species of birds.
• Respect cultivated areas.
• Take home your waste for selected disposal.

Swimming is not supervised (except the beach areas of Vailhès and Clermont in summer). Swimming is at your own risk.
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z Ci-contre, la
commission
fréquentation sur
le terrain.
© SM GS Salagou - Cirque de
Mourèze

Ci-dessous, faux
procès-verbal avec,
au verso, des
informations sur la
conduite à tenir
sur le site. 
© SM GS Salagou - Cirque de
Mourè�ze
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à partir du 15 juillet jusqu’à fin août, qui constitue
une forme de reconnaissance. Cela signifie que no-
tre site est exceptionnel, qu’il faut le sauvegarder
et en prendre soin.
Ce système fonctionne bien avec beaucoup “d’hu-
mains” et il ne fonctionne que si tous les maillons
sont présents.

ANIMER UNE ENTENTE
POUR LES DIFFÉRENTS USAGES

Christophe LE PIMPEC, 
Directeur technique, Grand Site de France

Dunes Sauvages de Gâvres à Quiberon 

Comme tous les Grands Sites de France, le
nôtre est reconnu pour ses paysages et ses
étendues d’espaces naturels d’exception. Il

offre aux visiteurs 35 km de littoral préservé dont
25 km de massifs dunaires et de plages. La forte ma-
ritimité du site offre un terrain de jeu important pour
tous les sports nautiques. 
Les enquêtes de perception, menées lors de
l’Opération Grand Site, ont révélé que les visiteurs
appréciaient en premier lieu le sentiment de liberté
dans un grand espace de nature, avec une impression

de “sauvage”. Le Grand Site est cependant très fré-
quenté et les sports nautiques – dont l’essor est
constaté depuis une dizaine d’années – pouvaient
avoir un impact sur les milieux et les paysages, à tra-
vers une forme de saturation de l’espace pour les
usagers, dégradant aussi l’esprit des lieux. Les mi-
lieux naturels traversés pour rejoindre les zones de
pratique et les aménagements pour les protéger
n’étaient également pas toujours respectés.
Ce sujet ne pouvait pas être traité de manière ra-
dicale, uniquement par de la réglementation forte.
De plus, le site dispose de “spots” reconnus atti-
rant des pratiquants de l’extérieur. Le Grand Site
a voulu rattacher ce sujet à son projet de territoire
et s’en est saisi pour essayer de proposer des so-
lutions concrètes aux usagers. Nous avons com-
mencé par nous rapprocher des acteurs locaux des
sports nautiques (professionnels de kite-surf, école
française de voile, etc.). Parallèlement, les élus des
communes concernées se sont mis autour de la ta-
ble avec les propriétaires fonciers publics (ONF, Dé-
partement). Cela nous a permis de mettre en place
une entente sur la sectorisation des plages en fonc-
tion des activités et des horaires, en prenant en
compte à la fois les besoins des usagers, les
contraintes réglementaires et les sensibilités du site. 
Ce zonage a d’abord été expérimenté sur la

z La plage de Kerhillio à Erdeven est très fréquentée par les adeptes des sports nautiques. 
© Emmanuel BERTHIER / GSF Dunes Sauvages de Gâvres à Quiberon
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commune de Plouharnel, la plus fréquentée pour
les sports nautiques. Cette répartition dans l’espace
a bien fonctionné puisque cela répondait aux at-
tentes et permettait à chaque type d’usagers de bé-
néficier des lieux (estivants, contemplatifs, loisirs
sportifs, kite-surfeurs, randonneurs, cavaliers…).
Depuis nous avons tenté d’étendre ce système aux
communes voisines, avec une continuité de l’orga-
nisation des différents secteurs d’activité  sur l’en-
semble du linéaire du littoral. Nous avons constaté
que cette organisation apparaissait claire et pratique

pour les usagers. Il a donc été facile de la faire 
respecter.
Cette première expérience, qui a effacé la méfiance,
a permis d’avoir des bases saines pour aller plus loin.
Nous avons ainsi développé un partenariat avec
l’École nationale de voile et des sports nautiques
(ENVSN). Cet établissement public national, basé
sur notre territoire, a pour vocation de participer
au développement de la voile et du nautisme et no-
tamment d’organiser la formation des futurs en-
cadrants. Ces dernières années, l’École a souhaité
intégrer une dimension environnementale dans son
approche et ses formations. Ce rapprochement
opéré depuis dix ans se concrétise aujourd’hui par
une convention de partenariat. Nous intervenons
ainsi dans les formations des futurs professionnels
quand l’École nous apporte ses retours d’expé-
riences et son expertise nationale. Le Grand Site
est également devenu un territoire d’expérimen-
tation pilote pour travailler et innover sur ces pro-
blématiques. Aujourd’hui il existe un affichage
réciproque dans nos manifestations (participation
de l’ENVSN à la Fête du Grand Site, participation
du GSF à un colloque Sports, mer, littoral organisé
par l’ENVSN). Cela nous donne aussi, vis-à-vis de
tous les usagers, une forme de légitimité d’inter-
vention dans toute cette filière, ce qui facilite beau-
coup les choses. Cela nous a aidé à créer des
passerelles entre les différentes branches des
sports nautiques. Aujourd’hui tout ce travail réalisé

z Zonage de la plage du Grand Site de France. 
© GSF Dunes Sauvages de Gâvres à Quiberon

”
L’ambition de ce projet
est avant tout une prise
de conscience par les
usagers locaux et
extérieurs de la valeur
du site et de ses enjeux,
mais aussi de les amener
à une responsabilisation
individuelle, afin qu’une
autorégulation se fasse. 

Christophe LE PIMPEC
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influe sur le terrain, les professionnels et usagers pré-
sents sur site sont devenus nos relais et sensibili-
sent directement les pratiquants non informés. Ils
se sont totalement appropriés le nouveau fonc-
tionnement des lieux.
À l’avenir nous souhaitons continuer à développer
ce partenariat, à travers des actions toujours
axées sur l’éducation des usagers. Ainsi, nous
avons une politique d’animation avec un chargé de
mission dédié et un partenariat avec l’Éducation na-
tionale. Nous essayons de faire bénéficier de no-
tre connaissance patrimoniale les partenaires
locaux, notamment les écoles de surf, en tentant de
les amener, lorsqu’ils dispensent un cours sur no-
tre territoire, à porter un message sur l’environ-
nement. Quand les conditions météorologiques sont
moins favorables, cela leur permet de diversifier leurs
prestations et ils se rendent compte que c’est aussi
une manière de se démarquer d’autres prestataires. 
L’ambition de ce projet est avant tout une prise de
conscience par les usagers locaux et extérieurs de
la valeur du site et de ses enjeux, mais aussi de créer
de l’engagement chez ces usagers et les amener à
une responsabilisation individuelle, afin qu’une au-
torégulation se fasse. Cela s’avère finalement être
ce qui marche le mieux pour préserver les quali-
tés et richesses du site, pour les usagers d’aujourd’hui
et de demain, ce qui apparaît aussi primordial pour
la continuité de l’activité économique.

Soline ARCHAMBAULT

Dans notre pays, nous sommes très attachés
à la liberté d’accès aux sites et aux espaces
naturels.

Réguler est toutefois nécessaire pour rendre sup-
portable et faire accepter la fréquentation, mais c’est
aussi très difficile. Souvent pour les habitants cela
peut être vécu comme une contrainte insuppor-
table et entraîner par ricochet un rejet du tourisme.
Mais dans les exemples entendus, les gestionnaires
ont tous su faire preuve de dialogue, de concertation
et d’écoute, et ont pris le temps nécessaire pour
parvenir à un équilibre. n
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Guillaume BEAURE D'AUGERE,
animateur

Expert tourisme, pour les régions Bretagne,
Pays de la Loire, Centre Val de Loire, 

de la Banque des Territoires, Caisse des dépôts 

Laurent MAZURIER
Directeur des Petites Cités de

Caractères 

Jacques DELATTRE
Président de l'association des
“Paysans du Site des Caps”, 
Grand Site de France Deux Caps
Blanc-Nez, Gris-Nez 

Bertrand MILLOT
Directeur de l'Office de tourisme
de Saint-Émilion, Patrimoine
mondial de l'humanité 

Comment préserver la vie locale 
et une économie diversifiée 

face au développement touristique ?

z Plage de Pors Peron à Beuzec Cap Sizun en été. © GSF Pointe du Raz en Cap Sizun

Séquence thématique
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Comment préserver la vie locale 
et une économie diversifiée 

face au développement touristique ?

OUVERTURE

Guillaume BEAURE D'AUGERE, 
Expert tourisme, pour les régions Bretagne,

Pays de la Loire, Centre Val de Loire, de la
Banque des Territoires

Le plus important dans notre partenariat
avec le Réseau des Grands Sites de France est
que l’ADN des projets que vous décrivez est

exactement celui des projets que nous recherchons
à financer avec la Banque des Territoires. En effet,
nous souhaitons financer des projets porteurs de
sens pour faire grandir nos territoires. C’est pour
cela que nous avons pris le nom de Banque des Ter-
ritoires. Cela commence par un accompagnement
renforcé sur l’ingénierie, car développer de tels pro-
jets demande beaucoup d’intelligence en amont. À
cela s’ajoute bien évidemment des modalités d’in-
tervention plus opérationnelles par des prêts aux
collectivités locales pour financer les opérations, mais
aussi en investissant en fonds propres avec des par-
tenaires privés ou publics pour créer des sociétés
porteuses de valeurs pérennes sur les territoires.
Les projets touristiques financés s’appuient sur des
modèles économiques équilibrés et cherchent à in-
tégrer une dimension environnementale forte et am-
bitieuse en matière de construction immobilière
mais aussi d’exploitation comme par exemple des
approvisionnements dans un cadre de circuits
courts ou de producteurs locaux. Nous pouvons
donc vraiment être un partenaire de vos territoires.
Dans cette séquence nous allons aborder comment
maintenir une vie locale avec des habitants toute
l'année car, pour que les sites soient vivants, il faut
concilier la fréquentation touristique avec une vie
résidentielle et professionnelle diversifiée. C’est in-
dispensable pour les habitants et l’économie locale
mais c’est aussi une condition de leur attractivité. 
Ce sujet rejoint le développement d'un tourisme
durable et plus largement des dynamiques en fa-
veur du développement local sur les territoires de
Grands Sites. Ces dynamiques s'ancrent de plus en
plus dans les ressources locales et dans ce qui fait
la spécificité de ces lieux.
La monoactivité touristique est l’un des risques de

ces hauts lieux du patrimoine très fréquentés. Com-
ment l’éviter ? Comment maintenir une vie locale
toute l'année et éviter que les lieux ne se vident à
cause de loyer prohibitifs ? Comment ne pas les mu-
séifier ? Comment concilier la fréquentation tou-
ristique des Grands Sites de France avec la vie
résidentielle (habitants permanents) et profes-
sionnelle des acteurs locaux (agriculteurs...) ? 

VALORISER LE CADRE DE VIE
QUOTIDIEN DES HABITANTS

Laurent MAZURIER, 
Directeur de Petites Cités de Caractère 

Petites Cités de Caractère est un projet as-
sociatif né en Bretagne il y a près de 45 ans.
Pendant longtemps, ce projet a été régional

avant d’essaimer dans d’autres régions de France,
puis de prendre une dimension nationale depuis une
dizaine d’années.
Les valeurs partagées au cœur de cette démarche
sont l’histoire urbaine, le patrimoine comme pre-
mier capital pour construire l’avenir, la cité comme
un objet patrimonial global où tout interagit, la re-
cherche d’un équilibre entre les différentes formes
de centralité et les différents usages de la ville. Il s’agit
de trouver un équilibre pour rendre des villes at-
tractives aussi bien pour :
- Des habitants, en étant d’abord à leur service dans
la réaffectation des espaces et objets patrimoniaux :
garder l’écrin en l’adaptant aux nouveaux usages et
aux nouvelles attentes des habitants ;
- Des acteurs économiques, qui ne soient pas que
touristiques, mais qui sont bien en lien avec l’histoire
patrimoniale ;
- Des visiteurs, à travers un projet touristique basé
sur la découverte de l’histoire et des patrimoines
de la cité.
Ainsi on peut dire que le tourisme est une consé-
quence mais pas un axe de développement de no-
tre réseau car l'enjeu est aussi la valorisation du cadre
de vie quotidien des habitants qui veulent vivre dans
leur cité. Des outils sont ainsi mis en place par les
élus pour agir sur les différents enjeux de ces Pe-
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tites Cités (maintien des commerces, habitats
dans les centres anciens, maintien d’une activité toute
l’année, services aux résidents…).
Il y a environ dix ans, une fédération nationale a été
créée, qui a commencé par travailler sur la marque
et le projet touristique. Nos communes sont ra-
rement connues et nous avons donc mis en avant
la marque “Petites Cités de Caractère” comme pro-
messe touristique. Il s’agit de proposer une expé-
rience de découverte, une histoire de cité, une
immersion, avec l’idée d’une rencontre avec les ha-
bitants. Nous avons à ce dernier titre, tout un tra-
vail à faire autour de la mobilisation des habitants
pour en faire des acteurs du projet patrimonial, aussi

bien dans la définition de ce qui fait patrimoine, dans
la mobilisation autour des règles d’intervention, que
dans l’accueil des visiteurs.
Concernant notre réseau, l’objectif est d’avoir un
cadre partagé et de fidéliser le visiteur, grâce à des
outils de communication et d’accueil communs, en
laissant toutefois une grande latitude à chacun pour
exprimer ses différences et ses spécificités.
Par rapport à cette ambition, nous avons identifié
quelques menaces. Aujourd’hui l’évaluation de la per-
formance touristique passe toujours par le flux, alors
que dans notre cas, celui d’un tourisme durable avec
des produits gratuits (une randonnée urbaine), l’éva-
luation passe beaucoup plus par la qualité de la ren-
contre. La deuxième difficulté vient du fait que nous
passons après Les Plus beaux Villages de France, qui
ont imposé une norme en termes de découverte
d’un village ou d’une cité autour d’une idée du beau
et d’un patrimoine parfois fantasmé, alors que no-
tre optique est d’emmener le visiteur dans un es-

”
Nous avons mis en avant
la marque “Petites Cités
de Caractère” comme
promesse touristique. Il
s’agit de proposer une
expérience de
découverte, une histoire
de cité, une immersion,
avec l’idée d’une
rencontre avec les
habitants. 

Laurent MAZURIER 

z Petite Cité de Caractère du Monastier sur
Gazeille en Haute-Loire. © Luc Olivier

z Marché de Bourmont. © Élodie Juillet
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pace de vie, qui n’est pas exclusivement dédié au
tourisme.
À l’inverse s’offrent à nous de véritables opportu-
nités. Dans la grande réorganisation qui a suivi la
loi NOTRe, et notamment le regroupement des
agences économiques et des agences touristiques,
certains territoires ont avancé sur la notion d’at-
tractivité, ce qui correspond tout à fait à notre 
volonté d’intégrer le tourisme comme une com-
posante du projet global. L’autre grande opportu-
nité en termes de marché, mise en évidence par
de nombreuses études – notamment d’Atout
France – est qu’il existe aujourd’hui une lassitude
du tourisme de masse et une demande de plus en
plus importante pour aller vers l’authenticité,

prendre le temps, le slow tourisme, la déambula-
tion… La troisième opportunité pour nous est en-
core une conséquence de la réorganisation suite à
la loi NOTRe sur la notion de territoire. Aujourd’hui
nous ne cherchons pas forcément à valoriser les Pe-
tites Cités de Caractère en tant que telles, mais
beaucoup plus à les inscrire dans une stratégie de
destination, comme une composante d’un territoire
et d’un projet global. 
Cela prolonge ce qui a été dit sur les besoins d’in-
génierie, aussi bien pour travailler sur la cité que pour
le projet global. Et dans notre recherche d’un tou-
risme inclusif, durable et soutenable, nous nous re-
joignons sur de nombreux points avec le Réseau des
Grands Sites de France. 

z Vue générale de la cité de Saint-Émilion. © HEURISKO

FAVORISER LA RENCONTRE ENTRE
TOURISTES ET POPULATION LOCALE

Bertrand MILLOT, 
Directeur de l'Office de tourisme de Saint-
Émilion, Patrimoine mondial de l'humanité

Saint-Emilion est un petit village de 1800 ha-
bitants, que tout le monde connaît, situé à
moins d’une heure de Bordeaux. L’aire d’ap-

pellation comprend 850 propriétés viticoles et re-
couvre huit communes abritant moins de 5000
habitants. La Communauté de communes re-
groupe quant à elle 22 communes et 14000 ha-
bitants.

Le chiffre le plus marquant de cette faible densité
de population est celui de la cité médiévale elle-
même qui ne compte que 180 habitants, alors qu’au
Moyen-âge elle en aurait contenu jusqu’à 10000.
Celle-ci accueille 1,2 millions de touristes par an, ce
qui dépasse les 6000 touristes par habitant. L’of-
fice de tourisme, qui gère les monuments souter-
rains et aériens pour le compte de la collectivité,
en accueille environ 300000. Au cœur du village, la
plus vaste église monolithe d’Europe reçoit à elle-
seule 120000 visiteurs par an. Le vignoble reçoit lui
jusqu’à 250000 visiteurs par an. L’office du tourisme
travaille avec une centaine de propriétés viticoles
partenaires. Faire (re)venir l’intérêt de l’œnotourisme
a été un travail de longue haleine, le vin étant in-
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tégralement vendu sans que les viticulteurs aient be-
soin d’ouvrir leurs caves grace à une organisation
de vente par courtiers et négociants.
L’ensemble des habitations qui ont été vidées de
leurs habitants ont été transformées ces trente der-
nières années en commerces. Aujourd’hui Saint-Emi-
lion compte 55 boutiques de vin et 32 restaurants,
dont trois étoilés au Guide Michelin.
Les problématiques de parking sont conséquentes :
moins de 300 places pour accueillir les 1,2 millions
de visiteurs et plus de 3000 bus par an entre avril
et novembre. La saison est relativement étendue
mais connaît des pics de fréquentation, en particulier
la semaine du 15 août, puisque les pèlerins – qui
viennent à Saint-Emilion depuis au moins 400 ans
– restent les premiers touristes.
Pour estimer la fréquentation, nous réalisons des en-
quêtes qualitatives, en collectant environ 1000 ques-
tionnaires par an. Les commerçants sont également
interrogés, de même que les élus. Ceux-ci se doi-
vent d’avoir une politique en faveur de leurs élec-
teurs, qui est parfois antinomique avec la
fréquentation touristique. Comme sur toutes les
communes de petite taille, notre maire est un élu
de proximité qui s’occupe de toutes les problé-
matiques d’une commune rurale et il y a donc par-
fois divergence entre ses obligations du quotidien
et celles liées à l’avenir du tourisme sur la commune. 
Ainsi depuis quinze ans, la problématique du par-
king reste au même stade. Il faut dire que 80% du
territoire est couvert par le vignoble, dont la valeur
varie entre 1 et 7 millions d’euros par hectare. Il est
donc inenvisageable de transformer des vignes en
parking. La seule option réside dans le souterrain.
Nous ne pouvons cependant attendre que tout le

monde soit prêt et d’accord. L’office a sa part de
responsabilité pour un tourisme durable et a dé-
cidé d’agir, en commençant par définir la durabilité.
Il s’agit de calculer et valoriser les impacts de ses
actions sur l’environnement, mais aussi sensibiliser
les prestataires à ces questions et prendre en
compte l’impact des clients sur cet environnement.
La durabilité est également définie d’un point de vue
social en s’interrogeant sur ce que seront les mé-
tiers du territoire à l’avenir, tant au niveau du tou-
risme que de l’agriculture, dont la transformation
ces dernières décennies explique la baisse du nom-
bre d’habitants. Enfin, nous travaillons avec une fon-
dation locale, “Paysages et territoires” qui s’interroge
sur comment voyager autrement et plus intelli-
gemment. Nous avons ainsi décidé de mettre en
place un certain nombre d’actions visant à favori-
ser la rencontre entre touristes et habitants et non
pas forcément touristes et propriétés viticoles. Car
finalement qui connaît le mieux la vigne que celui
qui la taille au quotidien ? Nous menons actuelle-
ment un travail de fond avec l’ensemble des acteurs
locaux pour former et sensibiliser tous ceux qui tra-
vaillent dans la vigne. 
L’office de tourisme est l’aiguillon qui vient apporter
une proposition de solution et si finalement les au-
tres partenaires pensent que c’est une direction à sui-
vre, j’espère qu’ils s’empareront de la problématique.

UNE AGRICULTURE DIVERSIFIÉE
Jacques DELATTRE, 

Président de l'association “Paysans du Site des
Caps”, Grand Site de France Deux Caps 

Blanc-Nez, Gris-Nez 

Notre Grand Site s’étale sur huit communes
et quelque 7500 hectares et compte
15000 habitants, dont environ 150 agri-

culteurs, soit 1% de la population, qui détiennent
60% du paysage. Nous revendiquons donc le droit
d’être des coproducteurs de paysage.
Ce chiffre est à rapprocher du million de visiteurs
par an que recense le Grand Site, situé à 1h de Lille,
2h de Bruxelles, 3h de Paris et 1h30 de Londres ;
nous nous devons donc d’être des agriculteurs
exemplaires sous ce million de regards. Les 40% res-
tants du territoire sont occupés par les surfaces des
villages et des communes et par des espaces na-
turels de falaises, de landes et de dunes, proprié-
tés du Conservatoire du littoral et du Département,
et gérés par Eden 62.
Les terres agricoles sont exploitées dans un esprit
de production. Mais les agriculteurs sont également
des acteurs du tourisme durable depuis au moins
40 ans. Limités par la mer pour augmenter la sur-
face de nos exploitations, nous nous sommes en ef-
fet aperçus que la diversification – notamment dans

”
L’ensemble des
habitations qui ont été
vidées de leurs habitants
ont été transformées ces
trente dernières années
en commerces. Saint-
Emilion compte 
55 boutiques de vin et
32 restaurants pour
1800 habitants. 

Bertrand MILLOT
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le tourisme – pouvait être une alternative à cette
contrainte. Pratiquement chaque ferme propose
donc soit des gîtes ruraux, soit des chambres d’hôtes,
soit de la vente de produits fermiers. C’est souvent
le travail de nos épouses qui, quand elles ont pris
conscience qu’elles pouvaient avoir un métier à la
ferme plutôt que d’aller travailler en ville, se sont
passionnées pour cela. Le tourisme rural présente
aussi un deuxième
avantage, celui de pro-
téger le bâti agricole
ancien, qui est converti
en lieu d’accueil des vi-
siteurs.
En 2003, nous avions
été informés par la
Chambre d’agriculture
du projet de Grand Site
sur notre territoire et
nous avons alors sou-
haité nous regrouper
en association d’exploi-
tants – qui ne soit pas
une association de dé-
fense, mais plus une as-
s o c i a t i o n
d’accompagnement du
projet – de façon à
avoir accès au dossier.
Nous avons été soute-
nus dès le départ par le
président du Conseil
dépar temental de
l’époque, Dominique
Dupilet, qui était à l’initiative du projet de Grand Site.
Aujourd’hui environ 80% des agriculteurs sont adhé-
rents à l’association. 
Nous considérons que ce Grand Site est la faîtière
des organisations du territoire : c’est là qu’est le la-
bel et c’est ce à quoi tout le monde doit se réfé-
rer, y compris les organismes administratifs et de
développement de territoire qui travaillent autour
de nous.
Cette place centrale du Grand Site a favorisé no-
tre connaissance de tout le milieu territorial, et nous
a permis de mieux connaître les acteurs et de mon-
ter des opérations, notamment avec le Conserva-
toire du littoral et Eden 62, sur l’occupation des
landes par des pâturages ovins et bovins sous
convention.
Un autre projet important est celui de l’eurovélo-
route, qui va de Kiev à Roscoff. Lorsque nous avons
eu connaissance de ce projet, nous avons demandé
à ce que cette voie soit calibrée de telle sorte que
nous puissions continuer à passer dans nos chemins
avec nos engins agricoles. Nous avons été écoutés
et 15 km de chemins verts ont été aménagés le long
de notre territoire, à environ 1 km du littoral, ce qui
permet de satisfaire beaucoup de monde. Seul bé-

mol, en période de très forte fréquentation, no-
tamment l’été, nous devons faire face à quelques
réactions négatives, notamment de cyclistes et de
marcheurs qui nous interpellent sur notre présence
motorisée sur ces voies. Nous avons donc édité un
autocollant apposé sur nos pares-brises indiquant
que nous sommes riverains, mais cela n’est pas tou-
jours suffisant. Cela rejoint les problèmes de police

”
Un autre projet
important est celui de
l’eurovéloroute, qui va
de Kiev à Roscoff.
Lorsque nous avons eu
connaissance de ce
projet, nous avons
demandé à ce que cette
voie soit calibrée de telle
sorte que nous puissions
continuer à passer dans
nos chemins avec nos
engins agricoles. Nous
avons été écoutés. 

Jacques DELATTRE

z Signalétique dans les terres le long de la Vélomaritime. 
© Département du Pas-de-Calais – Eric Desaunois



déjà évoqués. La Garde Républicaine intervient aussi
chez nous et l’idée du faux procès-verbal présenté
par le Grand Site du Salagou donne quelques idées. 
Le deuxième bémol concerne les chiens. Sur les pan-
neaux signalétiques disposés sur le site, il est indi-
qué de manière pédagogique que ceux-ci doivent
être tenus en laisse. Or ce n’est que rarement le cas
et ils dérangent souvent les moutons, parfois même
encouragés par leur maître le temps d’une photo.
Or tout ovin qui est coursé par un chien plus de
deux minutes meurt le lendemain. Les gens ne le
savent pas, cela ne se voit pas. Nous avons tous les
ans une dizaine de bêtes qui meurent suite à ces dé-
rangements, sans compter les aspects sanitaires, les
chiens pouvant aussi propager certaines maladies.
Un autre problème concerne les chemins ruraux
goudronnés, dans lesquels nous sommes parfois 
surpris de voir passer des véhicules, parce que les
GPS les ont identifiés comme les chemins les plus
courts. C’est un point à résoudre mais qui pollue
la campagne et n’arrange pas l’excès de fréquen-
tation sur certains lieux.
Notre association souhaitant travailler dans l’esprit
du paysage, elle a monté l’opération “2 Caps en
fermes”, qui consiste à assurer une rénovation es-
thétique des cours de ferme, sans qu’il s’agisse d’une
rénovation architecturale car chez nous les permis
de construire sont très difficiles à obtenir. Il s’agit donc
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de rénover les menuiseries, les peintures, l’entrée,
de prendre soin des cours… Les investissements
peuvent aller jusqu’à 15000 euros. Une trentaine
de fermes ont d’ores et déjà bénéficié de cet em-
bellissement grâce aux soutiens du Conseil dé-
partemental et de la Fondation régionale du
Crédit agricole, avec l’accompagnement du CAUE.
Lorsque nous nous sommes engagés avec le Grand
Site, nous savions qu’il faudrait partager notre ter-
ritoire. Mais ce que nous souhaitons dans ce par-
tage, c’est qu’il se fasse d’une manière ordonnée, tant
avec un tourisme plus encadré, qu’avec des pres-
cripteurs que nous connaissons mieux maintenant.
Cette année, le programme de notre association va
concerner surtout la communication. L’important est
que nos villages ne perdent pas leur âme, ni dans des
étés overdose, ni dans des hivers ennuyeux. Nous
pensons que seules des populations locales actives
et heureuses peuvent maintenir cet équilibre en se
maintenant dans leur pays d’origine. n

z Moutons boulonnais sur le Mont d’Hubert (Cap Blanc-Nez). © Département du Pas-de-Calais – Eric Desaunois
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Jean-Pierre MARTINETTI, Président Cul-
ture, Images & Territoires - J’aurai deux
observations, transversales aux deux 

ateliers.
La première concerne la gestion de l’ambi-
valence. Celle-ci est présente un peu partout
dans le tourisme, à la fois dans la probléma-
tique du quantitatif et du qualitatif, dans l’ob-
jectif et le subjectif, dans le spécifique et le
commun. Chacune de nos destinations a ses
spécificités, mais il faut aussi pouvoir aborder
les éléments de comparaison.
La deuxième observation porte sur la gestion
des temporalités. En effet, le gros problème est
la nécessité de travailler sur le temps long avec
des acteurs – élus, professionnels, techni-
ciens… – qui ont des agendas différents. Mais
une fois cette difficulté connue, il est possible
de la gérer.
La démarche des Petites Cités de Caractère
est très intéressante. Car le caractère est bien
ce qui fait la force du tourisme français.

Laurent MAZURIER - Il est vrai que c’est
déjà un défi en soi de faire travailler ensem-
ble sur un projet commun des acteurs du pa-
trimoine, qui œuvrent sur du temps long, et
des acteurs du tourisme, qui sont sur du
temps court. Les sites patrimoniaux remar-
quables sont le cadre que nous posons au-
jourd’hui sur le temps long, de manière à ce
que les élus puissent y exprimer leur projet,
qui généralement porte sur le temps d’un
mandat. Si nous voulons que ces sites patri-
moniaux remarquables soient des outils de
développement, il est en effet indispensable
qu’ils soient appréhendables par un élu à
l’échelle d’un mandat, dans l’idée de concilier
les différentes temporalités.

Benoît LAURIOU, Maire de Pont-Croix -
Pont-Croix est une Petite Cité de Caractère
située aux portes du Grand Site de France
Pointe du Raz en Cap Sizun. Si elle n’est pas
dans le périmètre du Grand Site, elle y est
néanmoins très liée et très impliquée. Cléden
sera quant à elle bientôt commune du patri-
moine rural. Cette somme de labels fait que
le visiteur va pouvoir découvrir sur un même
périmètre des entités ayant des ambitions
différentes. J’invite tous les Grands Sites à se
rapprocher de ces autres labels pour pouvoir
créer cette synergie qui est importante.

Louis VILLARET, Président du RGSF - Pour
prendre en compte les différents usagers du
territoire, la méthodologie des Grands Sites
est justement la concertation. Il faut com-
mencer par l’analyse du territoire puis réunir
autour de la table les différents partenaires,
les différents usagers. C’est vrai que le temps
est parfois long pour faire comprendre les dif-
férents usages aux uns et aux autres et ap-
prendre à se partager le territoire. C’est la dif-
ficulté pour parvenir au label, et ceux qui
nous suivent, comme le ministère ou les ins-
pecteurs, doivent également en tenir compte
et se placer en facilitateur pour que les
choses puissent avancer sur le terrain.

Emmanuel DE LANVERSIN, Adjoint au Di-
recteur de l'Habitat, de l'Urbanisme et des
Paysages, Ministère de la Transition écolo-
gique et solidaire - Concernant Google
Maps, c’est un outil co-construit et il vous est
donc possible de leur signaler qu’un chemin
n’est pas praticable par les voitures. n

Échanges
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des 21èmes Rencontres 
du Réseau des Grands Sites de France

z Étang de Laoual. DR
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à la Pointe du Raz en Cap Sizun
Carnet des Rencontres 
Le paysagiste du RGSF, Alain Freytet, a suivi les Rencontres en salle comme sur site. 
Il en a tiré une synthèse “croquée” qu’il a “racontée” devant les participants en fin de
session. En voici quelques extraits.
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Gorges de l’Hérault

Massif du Canigò
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à la Pointe du Raz en Cap Sizun
Carnet des Rencontres 

Cirque de Navacelles

Salagou - Cirque de Mourèze



Pointe du Raz en Cap Sizun
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Le regard d’un grand témoin
Florence THIBAUDEAU-RAINOT
Vice-Présidente du Conseil Départemental de la Seine Maritime, 
en charge du Grand Site des Falaises d’Étretat – Côte d’Albâtre

Merci de ces rencontres qui sont toujours
aussi riches d’humanisme, d’expériences et
de passions partagées. 

Les falaises d’Étretat sont mondialement connues,
et c’est peut-être aussi pour cela que nous sommes
autant inspirés pour les protéger.
Ce ne sont pas les reportages télévisuels de cet été
qui ont pu nous montrer l’esprit des lieux. Vous sa-
vez comme moi que les reportages parfois nous
échappent. Mais nous avons vraiment le devoir et
l’objectif commun, avec le Réseau des Grands Sites
de France, de faire comprendre cet esprit des lieux.
Je pense en effet que c’est par là qu’il faut com-
mencer : faire entendre, faire comprendre, faire ré-
sonner ce qu’est cet esprit des lieux, auprès de la
population – y compris économique et touristique
– pour la rendre actrice de ce Grand Site.
Par quel moyen et dans quelle mesure faire que
l’Opération Grand Site soit le vecteur de lien so-
cial qui permette de faire cohabiter toutes ces po-
pulations ? J’ai rencontré Erik Orsenna l’an passé qui
évoquait le champ des possibles. Effectivement, tout
est possible et je sais bien que quand on parle avec
passion et dynamisme, comme l’ont fait tous les 
intervenants à ces rencontres, cela est source de
motivation.
Sur le papier, au quotidien, tout s’oppose : nous
sommes dans des sociétés individualistes où l’intérêt
du Grand Site est de parvenir à faire partager des
intérêts hautement personnels en un intérêt
convergent, supérieur, autour du territoire et du pay-
sage. Ces différences, ces oppositions, ces contraintes

sont justement la richesse des Grands Sites. Com-
ment parvenir à en faire des opportunités pour no-
tre territoire ? Comment faire comprendre à une
population – dans toutes ces composantes –
comment toutes ces richesses et ces divergences
peuvent converger vers cette protection et créer
de la richesse humaine, culturelle, patrimoniale, en-
vironnementale autour d’un paysage remarquable ?
Étretat est un spot normand qui accueille plus d’un
million de visiteurs – mais peu de séjours – pour
1300 habitants. Le Grand Site regroupe 13 com-
munes dont deux rétro-littorales. Fécamp est la plus
grande ville avec ses 19000 habitants et 30 km de
littoral mais ce n’est pas la plus grande intercom-
munalité qui est celle de la métropole du Havre. En
intégrant ces deux communes, de manière à ce que
celles-ci ne subissent pas le Grand Site mais en soient
actrices, ce périmètre de l’OGS est pertinent. Il s’étale
donc sur deux inter-communautés.

Notre programme d’actions a été validé en 2019,
précédé d’une visite de l’inspecteur général qui a
su nous recentrer sur nos enjeux et nos objectifs
et nous aider à voir parfois ce que nous ne voyons
plus à force de l’avoir sous les yeux, comme la mer,
qui constitue pour nous une ressource fondamentale,
la base de tout, même si on parle plus souvent du
littoral.
La population du Grand Site est très vieillissante, et
une grande part est concernée par les minima so-
ciaux importants et la jeunesse n’est pas forcément
prête à l’emploi. C’est un peu le paradoxe du Grand



sont exprimés –, les traditions… Nous avons déjà
produit un livret sur l’esprit des lieux et un carnet
de voyage. Ces derniers outils peuvent servir au-
tant aux habitants qu’aux touristes. Parce que ren-
dre acceptable l’OGS nécessite que les habitants
soient aussi fiers de leur territoire que les touristes
lorsqu’ils viennent le découvrir. Redonner de la fierté
aux habitants, c’est aussi leur permettre de s’ex-
primer à travers ce carnet de témoignages pour ra-
conter leur histoire. Si nous voulons aller au-delà du
séjour de courte de durée, il faut raconter une his-
toire aux visiteurs. Les gens apprécient en effet au-
jourd’hui d’accéder à l’histoire humaine qui va au-delà
de l’explication scientifique. Ce recueil de témoi-
gnages se décline chez nous en neuf rubriques : l’agri-
culture, les valeurs et traditions locales, la grande
pêche, de la falaise aux platiers, le galet, la mer et
ses navires, les paroles d’écrivains et les saveurs d’ici.
Concernant les paroles d’écrivain, cela rejoint un peu
les ateliers d’écriture. Il ne faut pas oublier que le
langage et le vocabulaire utilisés sont importants.
Cela nécessite de vulgariser des termes un peu trop
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Site : comment faire en sorte que les habitants s’ap-
proprient cette démarche alors qu’on ne leur per-
met plus de pouvoir rester dans leur habitat
traditionnel. Et ces habitants historiques ressentent
l’arrivée des touristes comme une invasion, alors
qu’eux-mêmes n’ont pas forcément les moyens de
demeurer sur le territoire. Dans le cadre du pro-
gramme d’actions, nous allons commencer à ren-
contrer les habitants sur des sujets plus précis
maintenant que nous avons déterminé notre
feuille de route.
1 - L’enjeu majeur, comme pour beaucoup de
Grands Sites, porte sur la fluidité d’accès pour les
visiteurs, mais aussi sur la manière dont les services
de mobilité peuvent servir aux habitants pour al-
ler travailler sur un bassin d’emplois éloigné de 15
à 25 km. L’offre et la facilité d’accès au service de
tous, visiteurs comme habitants est donc notre pre-
mier objectif.
2 - La deuxième piste concerne le Schéma d’in-
terprétation, basé sur l’identité du territoire, l’his-
toire – autour de laquelle beaucoup d’artistes se

z Croquis de la Pointe du Millier, la maison-phare. © V. Charruau, paysagiste Agur
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technocratiques pour nous adapter et parvenir à
un langage commun, qui permettra de faire passer
tous ces messages qui ne sont pas toujours ceux
qui passent le mieux dans les réseaux sociaux 
aujourd’hui.
3 - La troisième piste consiste à associer les agri-
culteurs, qui représentent environ 80% du territoire,
et qui initialement étaient très remontés contre le
projet de Grand Site qu’ils voyaient comme une
contrainte supplémentaire. Nous avons beaucoup
discuté et organisé notamment une rencontre sur
le Grand Site de France des Deux-Caps Blanc-Nez
Gris-Nez avec 80 de nos agriculteurs et ceux de
ce territoire. Ils ont pu se parler entre eux. Cela nous
a permis de faire comprendre à la profession agri-
cole que nous n’avions pas envie d’avancer sans elle,
car c’est elle qui façonne le paysage et que nous
avons besoin de sa participation. Nous avons par

ailleurs mis en place une randonnée agricole. L’an
dernier, pour sa quatrième édition, elle a rassem-
blé plus de 100 personnes. Cela permet aux po-
pulations autour du Grand Site de connaître les
agriculteurs, de tisser des liens avec eux et de faire
découvrir le territoire aux enfants. Nous avons éga-
lement mis en place un guichet unique, pour aider
les agriculteurs à rencontrer les différents partenaires
instructeurs autour de leurs projets bâtis, de res-
tauration, d’extension, etc., afin de leur permettre
de trouver la solution qui convienne.
4 - La quatrième piste porte sur le travail avec les
associations d’usagers. À Étretat nous avons une as-
sociation des Parisiens et amis d’Etretat, qui compte
environ 300 membres, qui ont tendance à ne vou-
loir rien changer. Or, personne n’a à y gagner. La
montée en gamme de l’offre, le Grand Site, la pré-
servation du paysage ne sont pas une mise sous
cloche d’un paysage au XXe siècle, mais une ma-
nière d’avancer ensemble. Je participe régulièrement
aux assemblées générales de l’association pour
échanger, balayer les idées reçues et tenter de ré-
pondre à leurs interrogations. Nous ne pouvons nier
les contraintes et les divergences, mais ces expé-
riences ont mis en lumière que cette synergie, et
ce dynamisme impulsé par notre structure un peu
originale, commencent à porter ses fruits. Evi-
demment, nous n’avons pas encore trouvé l’équi-
libre entre les usages des habitants et la
fréquentation voire la sur-fréquentation, mais en en-
visageant l’avenir ensemble, nous n’abordons plus
les difficultés de la même façon. Evidemment nous
avons aussi mis en place des actions. Le point d’en-
trée de notre programme d’actions était notamment
de supprimer un parking situé sur la falaise, qui dé-
naturait énormément le paysage, en créant des par-
kings de délestage. Le fait d’aller vers un objectif
commun pour tenter de trouver un équilibre, rè-
gle déjà bien des problèmes d’acceptabilité.
Avant, les nuisances étaient forcément saison-
nières. Aujourd’hui il n’y a plus vraiment de saison
et nous avons une fréquentation importante sur des
courts séjours pratiquement toute l’année.
Le dialogue est important et il doit être constant.
Il doit également se faire avec les partenaires tels
que la DREAL, la DDTM, le CAUE, le Conserva-
toire du littoral avec lequel nous avons conventionné.
Évidemment il faut rester humble devant le travail
accompli et face à tous ceux qui nous ont précé-
dés et tous ceux qui prendront la suite. Il faut aussi
rester humble face à la grandeur de nos paysages,
à la force de la nature.
Beaucoup de chemin reste à parcourir pour trou-
ver l’équilibre entre l’envie de découvrir ce paysage
d’exception et l’envie d’y vivre correctement.
Nous devons continuer à vouloir créer un lien so-
cial indispensable entre les différentes populations
pour rendre acceptables les contraintes liées à cette
fréquentation.

”
Avant, les nuisances
étaient forcément
saisonnières.
Aujourd’hui 
il n’y a plus vraiment de
saison et nous avons
une fréquentation
importante sur des
courts séjours
pratiquement toute
l’année. Le dialogue est
important et il doit être
constant. Évidemment il
faut rester humble
devant le travail
accompli et face à tous
ceux qui nous ont
précédés et tous ceux
qui prendront la suite. Il
faut aussi rester humble
face à la grandeur de
nos paysages, à la force
de la nature.



67

Il faut savoir respecter les comportements vertueux,
parce que nous nous rendons compte que ce ne
sont pas toujours ceux qui sont récompensés dans
nos territoires. Savoir respecter l’éducation à l’en-
vironnement, la slow attitude.
L’esprit du Réseau est de s’inscrire dans la durabi-
lité. Il faut se servir des outils numériques, comme
un outil d’équilibre, pour former les sachants. No-
tre avenir est de jouer avec les moyens modernes
pour appréhender le monde dans lequel nous vi-
vons et dans lequel nous voulons vivre, mais sur-
tout de nous rappeler d’où nous venons et où nous
voulons aller.
André Gide, écrivain très célèbre à Étretat, avait dit :
“que ta vision soit à chaque instant nouvelle parce que
le sage est celui qui s’étonne de tout”. n

z Côte Nord, GSF Pointe du Raz en Cap Sizun. © Mathilde Milot
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Clôture
Louis VILLARET
Président du Réseau des Grands Sites de France

Je suis très heureux d'accueillir Emmanuel de Lan-
versin, Adjoint au Directeur de l'Habitat de l'Ur-
banisme et des Paysages au Ministère de la

Transition écologique et solidaire. C'est la première
fois que vous venez à nos Rencontres et nous nous
réjouissons de l'attention que vous manifestez ainsi
à tous les Grands Sites de France.
Nous étions près de 280 rassemblés pour ces Ren-
contres. Vous avez devant vous, très nombreux, les
Grands Sites de France labellisés et en projet, re-
présentés par les élus et leurs équipes ; mais aussi
leurs partenaires : vos services, ceux du Ministère
de la Culture et ceux en charge du Tourisme, Dreal,
Udap, Régions, Départements, Conservatoire du lit-
toral, ONF, les Réseaux du patrimoine et de l'En-
vironnement, la Banque des Territoires… engagés
eux aussi à nos côtés pour préserver les paysages
et développer durablement les territoires.
La politique que vous portez est attractive, votre
Ministère et notre Réseau accompagnent de plus
en plus de territoires vers le label Grand Site de
France. La Pointe du Raz en fut l'un des 4 pionniers
lorsqu'elle obtint le label Grand Site de France en
2004. Aujourd'hui nous sommes 19 Grands Sites de
France, bientôt 20 et notre Réseau rassemble 50
collectivités, membres actifs ou associés. C'est un
signe de vitalité mais aussi de maturité d'une poli-
tique qui trouve ses racines dans la loi de 1930 à
laquelle nous sommes tous, État et collectivités très
attachés.
Les collectivités que nous représentons ont en per-
manence le désir d'avancer, de progresser, et de
s'adapter à un monde changeant et qui parfois in-

quiète. Elles expérimentent de nouvelles mé-
thodes pour concilier transition énergétique et pré-
servation des paysages et du cadre de vie. Elles
s'engagent pour protéger la biodiversité en pré-
servant les sites. Elles souhaitent mieux accueillir les
visiteurs en ménageant la vie locale et une économie
diversifiée. Car cette démarche, où elles mettent
beaucoup de moyens et d'ambition, est un facteur
de cohésion sociale et de développement dans les
territoires ruraux.
Pendant deux jours nous nous sommes interrogés
sur l'équilibre délicat entre fréquentation touristique
et vie locale. Nous avons réfléchi aux moyens de
réguler la fréquentation sur les sites les plus attractifs,
de faire émerger et de porter un projet touristique
acceptable pour tous les habitants. 
Poursuivre avec l'État le développement de cette
politique, c'est continuer à tisser les liens entre ins-
pecteurs des sites, techniciens, élus, services du mi-
nistère, inspecteurs généraux, et à renforcer notre
culture commune. Je tiens à ce propos à remercier
le Ministère pour le soutien que vous apportez à
notre association et à souligner la qualité de notre
travail au quotidien avec vos services, sous-direc-
tion de la qualité du cadre de vie, bureau des sites,
bureau des paysages… Nos collectivités ont besoin
du soutien et de l'engagement de l'État pour financer
la préservation et la gestion des sites. Elles ont be-
soin de sa reconnaissance pour mobiliser acteurs
et habitants autour de ces enjeux nouveaux, sans
pour autant perdre en exigence dans les projets.
Merci de venir ainsi à notre rencontre, nous y
sommes tous très sensibles. n
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”
Les collectivités que
nous représentons ont
en permanence le désir
d'avancer, de progresser,
et de s'adapter à un
monde changeant et qui
parfois inquiète. Elles
expérimentent de
nouvelles méthodes
pour concilier transition
énergétique et
préservation des
paysages et du cadre de
vie. Elles s'engagent pour
protéger la biodiversité
en préservant les sites. 

z Participants des Rencontres. © Mathilde Milot
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Clôture
Emmanuel DE LANVERSIN
Adjoint au Directeur de l'Habitat, de l'Urbanisme et des Paysages,
Ministère de la Transition écologique et solidaire

La ministre de la Transition écologique et so-
lidaire m’a chargé de vous dire l’importance
qu’elle accorde aux paysages en général et à

votre réseau en particulier et de vous remercier
pour votre investissement qui contribue à rendre
la France plus belle et attractive. Je salue et remercie
en particulier le Grand Site de France de la Pointe
du Raz en Cap Sizun pour votre accueil. Merci aussi
au RGSF et aux intervenants pour ces rencontres,
riches en témoignages et en convivialité. 
L’État est à vos côtés pour accompagner les
Grands Sites, comme en témoigne la présence de
nombreux inspecteurs des sites. A l’échelle de la Bre-
tagne, la  DREAL est particulièrement active avec
trois inspecteurs des sites qui arpentent les quatre
départements de la région, en lien avec de nom-
breux acteurs. La DREAL décline la mise en œu-
vre de la politique des sites. Elle par ticipe
notamment au suivi des trois territoires engagés dans
la démarche Grand Site de France. En Bretagne
comme dans les autres régions, cette mobilisation
des services de l’État témoigne à la fois du dyna-
misme des Grands Sites, mais aussi de l’importance
de l’engagement de l’État dans son accompagne-
ment aux côtés des collectivités.
A l’échelle nationale, l’État va lancer une plateforme
numérique sur les Sites et Territoires d’Exception
(SITE), qui regroupera les sites classés et inscrits, les
Grands Sites de France et le Patrimoine mondial.
Cette plateforme a pour objectif d’améliorer la com-
munication vers le grand public et de fluidifier les
échanges entre administrations et administrés.
Nous travaillons également sur le géoportail de l’ur-
banisme (GPU), auquel devront être versés au 

1er janvier 2020, l’ensemble des documents d’ur-
banisme et des servitudes d’utilité publique. Cela
concerne notamment les sites classés, socle des dé-
marches Grands Sites, et aussi les citoyens dans leur
vie quotidienne. Les réflexions sont en cours pour
l’élargissement de la stratégie de création d’aires pro-
tégées, dans laquelle la pertinence d’intégrer les sites
classés, les territoires protégés et les Grands Sites
est à l’étude.
Le bilan des démarches Grands Sites depuis les ren-
contres de 2018 est conséquent : accord de la mi-
nistre pour deux nouvelles OGS et pour une relance,
avis favorable pour deux projets/programmes d’ac-
tions OGS, pour deux renouvellements de label et
trois nouveaux labels GSF. Ce riche bilan té-
moigne du dynamisme de cette politique et des ter-
ritoires qui la mettent en œuvre. La qualité des
discussions de ces deux jours souligne la détermi-
nation de tous pour assurer un développement pé-
renne et durable des territoires engagés dans la
politique des Grands Sites de France. Les témoi-
gnages démontrent que les Grands Sites restent en
pointe des politiques portées par la DGALN
(préservation des sites classés, biodiversité, paysage,
planification, etc.).
Les réflexions engagées depuis plusieurs années par
vous tous ont rappelé le rôle de l’approche pay-
sagère comme une opportunité de déplacer les li-
mites des politiques sectorielles et mieux répondre
aux enjeux globaux des territoires. La DGALN par-
tage la conviction que le paysage est un puissant le-
vier pour penser et construire l’avenir des territoires
et répondre aux enjeux qui se posent à eux et plus
globalement à notre société. C’est notamment vrai
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pour la transition énergétique. Les démarches
paysagères permettent de construire des projets de
territoire permettant de concilier la participation 
à la transition énergétique et la préservation de la
qualité du cadre de vie et des paysages, en identi-
fiant les ressources et les potentialités des territoires,
en prônant la sobriété énergétique et en se fondant
sur des méthodes de co-construction avec la 
population. 
Pour faire suite aux engagements de la DGALN de
l’année dernière, une expérimentation de six plans
de paysage de transition énergétique a été initiée
pour deux ans avec un soutien financier attribué 
aux Grands Sites volontaires et au Réseau, chargé
de l’animation et de la capitalisation de l’expéri-
mentation. 
Le projet de loi Engagement et Proximité en cours
de discussion au Sénat témoigne du rôle prédo-
minant des élus locaux et de la volonté de faire vi-
vre nos communes et la démocratie locale. Ces
termes collent parfaitement aux dynamiques en-
gagées sur vos territoires,  à ce que vous réalisez.
Soyez assurés du soutien du ministère dans cette
voie ambitieuse. 
Mesdames, Messieurs, je vous remercie. n



Publications du Réseau 
des Grands Sites de France

Actes des Rencontres 
du Réseau des Grands Sites de France

 Nouveau  Fréquentation touristique et vie locale dans 
les paysages d’exception : quel équilibre ? - 2019
 Les paysages d’exception, facteur 
de développement pour les territoires - 2018

 
quelle source de rayonnement 
et d’innovation pour les territoires ? - 2017

 
de France - Outils et enjeux - 2016

 
des Grands Sites de France - 2015

 
l’expérience Grand Site de France - 2014

 
pour la gestion des Grands Sites ? - 2012

 
dans les Grands Sites - 2011

...

Fil des Grands Sites (publication technique)

 A paraître  Comment développer une offre 
de tourisme sans voiture dans les Grands Sites 
de France ? - 2020

 

des sites et territoires patrimoniaux - 2014
 

...

Actes des Vingt-et-unièmes Rencontres
du Réseau des Grands Sites de France

2019Pointe du Raz en Cap Sizun

Fréquentation touristique
et vie locale

dans les paysages d'exception :
quel équilibre ?

les cahiers du

Documents-cadre du Réseau 
des Grands Sites de France

 Nouveau   
des Grands Sites de France

Etudes, guides pratiques et contributions

 A paraître  L’entrepreneuriat de territoire 
dans les Grands Sites de France
 Nouveau  Paysages et biodiversité, Les Grands Sites de 
France s’engagent

 
dans le Réseau des Grands Sites de France

innovants dans les Grands Sites de France

Petit traité des Grands Sites 
 

du patrimoine (ICOMOS France/Actes Sud)

Collection Grands Sites de France  
(Petit Futé)

Une collection de 12 beaux livres à glisser dans la 

Disponibles en librairies, dans les points de vente 
des Grands Sites de France et sur boutique.petitfute.com

Publications à télécharger ou commander 
sur grandsitedefrance.com/ressources








